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Cet essai a pour but de proposer une stratégie d’acceptabilité sociale à l’intention du gouvernement 
québécois. En effet, dans le contexte actuel, l’acceptabilité sociale est devenue un enjeu majeur de la 
bonne gestion des projets puisque les citoyens sont de plus en plus mobilisés et qu’ils exigent de 
participer à la prise de décision. Il importe donc que le gouvernement assume un rôle clé pour encadrer 
les implications d’un tel concept. Conscient de cette nécessité, à l’automne 2014, le ministère de l’Énergie 
et des Ressources naturelles a lancé un chantier sur l’acceptabilité sociale des projets miniers et 
énergétiques. Les critiques émanant de ce chantier informent sur les défis à relever en matière 
d’acceptabilité sociale. Notamment, l’absence de définition consensuelle de cette notion tend à la rendre 
floue et sujette à des interprétations variées. De même, bien que l’initiative du ministère de l’Énergie et 
des Ressources naturelles soit louable, l’absence de collaboration avec les autres ministères est 
questionnable et une approche plus inclusive aurait été souhaitable.  
L’analyse des acteurs de l’acceptabilité sociale confirme que le gouvernement doit jouer un rôle majeur 
pour calmer les tensions entre citoyens et promoteurs et pour donner des lignes directrices permettant 
d’encadrer les exigences liées à l’acceptabilité sociale. De son côté, l’examen de l’émergence d’un enjeu 
d’acceptabilité sociale permet de comprendre que cette acceptabilité se déploie à un niveau local, où 
l’individu et sa communauté forgent leur opinion d’un projet, mais également à un niveau sociétal, où le 
projet est jugé en fonction des valeurs communes de la société. L’inventaire des définitions courantes de 
l’acceptabilité sociale soutient que le caractère proactif du verbe « accepter » doit être mis de l’avant et 
que l’aspect « social » doit non seulement référer à la communauté locale, mais aussi à l’ensemble de la 
population. Il est donc proposé de définir l’acceptabilité sociale comme étant le résultat d’un processus 
préalable, libre et éclairé par lequel une pluralité d’acteurs, impliqués à diverses échelles, évalue qu’un 
projet, qu’un programme ou qu’une politique est favorable et supérieur aux alternatives connues, y 
compris le statu quo. Ensemble, ces acteurs conviennent des modalités d’intégration harmonieuse du 
projet, du programme ou de la politique au milieu naturel et humain.  
Pour accompagner cette définition, élément phare de la stratégie proposée dans cet essai, le portrait de 
différentes initiatives, telles que la Commission nationale du débat public, les jurys citoyens et l’Office de 
consultation publique de Montréal a été dressé. Celui-ci amène à formuler une quinzaine de 
recommandations visant à agir sur les facteurs de l’acceptabilité sociale que sont la filière, le projet, la 
légitimité du processus décisionnel et le milieu d’insertion du projet. Il est, entre autres, suggéré que le 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement entre en jeu dès l’élaboration d’un projet majeur, que 
les citoyens aient le pouvoir, grâce au droit d’initiative, d’exiger la tenue d’une audience publique pour un 
projet et enfin, que la création de jurys citoyens soit envisagée pour assurer de représenter l’ensemble de 
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Depuis les dernières années, les citoyens se sont montrés de plus en plus sensibles et préoccupés à 
l’égard des enjeux environnementaux. Cette sensibilité, couplée à un meilleur accès à l’information, à une 
capacité à former des réseaux et à une méfiance à l’égard de la classe politique, fait que l’acceptabilité 
sociale est aujourd’hui une condition essentielle de la bonne gestion des projets (Simard et Côté, 2010). 
Les récentes initiatives du gouvernement québécois semblent d’ailleurs reconnaître l’importance de 
l’acceptabilité sociale. En effet, à l’automne 2014, le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
(MERN) a lancé un chantier sur l’acceptabilité sociale des projets miniers et énergétiques. De même, le 
livre vert concernant la modernisation de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) accorde une place 
importante à la participation publique, condition essentielle de l’atteinte d’acceptabilité sociale (Ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
[MDDELCC], 2015). Cependant, la recherche d’acceptabilité sociale et son intégration aux processus 
décisionnels comportent de nombreux défis.  
D’une part, l’acceptabilité sociale est un concept difficile à définir. De fait, aucune définition ne fait 
présentement l’unanimité, si bien que le concept est flou et sujet à interprétations variées. Alors que 
certains voient d’un mauvais œil l’acceptabilité sociale, allant jusqu’à l’associer à une formule de création 
artificielle de consensus (Masse, 2013, 24 septembre), d’autres l’assimilent à une méthode de 
contestation systématique des projets (Association de l’Exploration minière du Québec [AEMQ], 2015). 
Devant ces multiples perceptions, qui opposent bien souvent les citoyens aux promoteurs, l’importance de 
mieux définir l’acceptabilité sociale ne fait pas de doute. D’autre part, les initiatives récentes du 
gouvernement ont été critiquées en raison du manque de collaboration entre ministères. En effet, le 
MERN et le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC), qui doivent tous deux jongler avec des problématiques liées à 
l’acceptabilité sociale, ne semblent pas avoir coopéré pour adopter une vision et des pratiques 
communes. Pourtant, une approche conjointe serait favorable afin de mieux baliser les implications de 
l’acceptabilité sociale et de généraliser les pratiques l’entourant. Cet essai a donc pour objectif de 
proposer une stratégie gouvernementale en matière d’acceptabilité sociale. 
Pour parvenir à cette stratégie, ce texte est composé de sept chapitres. Les quatre premiers permettent 
de bâtir un cadre théorique assurant une meilleure compréhension de l’acceptabilité sociale. Les 
chapitres subséquents proposent des pistes d’actions concrètes pour impliquer le gouvernement de façon 
directe dans les démarches visant l’acceptabilité sociale.  
Plus précisément, le premier chapitre de cet essai retrace les initiatives gouvernementales en matière 
d’acceptabilité sociale. Il en ressort que les ministères aux prises avec des problématiques d’acceptabilité 
sociale gagneraient à se doter d’une stratégie commune, plutôt que de miser sur des démarches isolées 
comme le font présentement le MERN et le MDDELCC. Le second chapitre s’intéresse aux acteurs de 
l’acceptabilité sociale que sont les citoyens, les promoteurs, les municipalités et le gouvernement. Il 
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alimente la compréhension des tensions pouvant être liées à l’élaboration des projets. Le chapitre 3 
explique ensuite la genèse d’un enjeu d’acceptabilité sociale. Il permet de mieux comprendre pourquoi un 
enjeu de ce type émerge et comment il se déploie à l’échelle locale et sociétale. Ce chapitre s’intéresse 
également aux notions d’intérêt général et de risque qui influencent favorablement ou défavorablement 
l’évaluation des facteurs d’acceptabilité sociale. Le chapitre 4, qui recense les définitions courantes de 
l’acceptabilité sociale, complète le cadre théorique sur lequel s’appuie cet essai. Cet inventaire, qui 
comprend les définitions d’institutions gouvernementales, celles élaborées par des chercheurs et celles 
de participants du chantier du MERN, permet de faire ressortir les éléments à mettre de l’avant dans la 
définition proposée au chapitre suivant. Cette suggestion de définition constitue le point de départ de la 
stratégie gouvernementale élaborée dans cet essai. Le chapitre 6 dresse le portrait d’initiatives répondant 
à différents enjeux liés à l’acceptabilité sociale. Ces diverses initiatives permettent de soumettre des 
éléments novateurs à inclure à la stratégie gouvernementale. Enfin, le dernier chapitre présente une 
quinzaine de recommandations formulées dans le but de proposer une stratégie tenant compte des 
définitions et des facteurs de l’acceptabilité sociale précédemment présentés. 
La méthodologie privilégiée pour cet essai repose principalement sur une revue de la littérature 
scientifique récente liée à l’acceptabilité sociale au Québec. Une analyse du contenu des mémoires 
présentés durant le chantier du MERN a également bonifié le contenu de cet essai, de même que 
l’analyse sémantique des définitions de l’acceptabilité sociale répertoriées. Enfin, un entretien semi-dirigé 
avec un expert du milieu de la participation publique a alimenté certaines pistes de réflexion afin d’enrichir 
les informations offertes dans la littérature scientifique. 
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1. L’ACCEPTABILITÉ SOCIALE ET LE GOUVERNEMENT QUÉBÉCOIS 
Dans le domaine environnemental, la recherche d’acceptabilité sociale implique un questionnement 
important sur la valeur accordée au développement économique, à la qualité de vie et à la préservation 
de l’environnement. Ainsi, l’atteinte de l’acceptabilité sociale exige de hauts niveaux de participation 
publique afin de permettre un dialogue où des compromis peuvent émerger. Dans ce contexte, 
l’acceptabilité sociale est intimement liée à la multiplication des espaces délibératifs. Ces espaces, grâce 
à la discussion, encouragent une participation publique élargie qui permet de discuter des intérêts 
collectifs et individuels et de les opposer aux risques et bénéfices des projets. Certaines initiatives du 
gouvernement québécois permettent d’observer que ce dernier tend à reconnaître l’importance de ces 
espaces délibératifs et de l’acceptabilité sociale. En effet, le Québec, en se dotant du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (BAPE), a fait figure de précurseur en matière de participation publique. De 
son côté, en novembre 2014, le MERN a confirmé l’importance de l’acceptabilité sociale en lançant son 
chantier visant à en favoriser l’atteinte. Enfin, à l’été 2015, le MDDELCC a publié un livre vert visant à 
moderniser la LQE, notamment par le biais d’une plus grande participation publique. Ce chapitre présente 
ces initiatives qui témoignent qu’une stratégie gouvernementale en matière d’acceptabilité sociale 
s’inscrirait logiquement dans les démarches actuelles du gouvernement québécois.  
1.1 Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
Créé en 1978, alors que le gouvernement procédait à la refonte de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, le BAPE a permis la mise sur pied d’un espace participatif pour les citoyens lors de 
l’évaluation des impacts environnementaux des grands projets ou des politiques publiques. En effet, en 
vertu de la LQE, le BAPE examine les projets assujettis à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement (PEEIE).  
La procédure du BAPE est composée de quelques étapes, présentées dans la figure 1.1. Préalablement 
aux audiences, le promoteur est tenu d’aviser le ministre du MDDELCC de son intention de réaliser son 
projet. Le promoteur reçoit ensuite une directive qui précise les éléments à inclure à l’étude d’impact qu’il 
devra réaliser. Si l’étude d’impact est conforme à la directive, le ministre demande ensuite au BAPE de la 
rendre publique. Une période d’information et de consultation du dossier par le public commence alors. 
Elle se déroulera durant 45 jours pendant lesquels le BAPE met à la disposition du public la 
documentation liée au projet et peut tenir une séance d’information avec la participation du promoteur et 
du MDDELCC. Après cette période, les citoyens, les groupes ou les municipalités peuvent demander 
qu’une audience publique soit tenue. Si la demande est acceptée par le ministre de l’environnement, le 
BAPE dispose de quatre mois pour réaliser l’audience. Cette dernière comprend un volet d’enquête et de 
recherche d’information et un volet d’expression des opinions. Un rapport faisant part de l’avis du BAPE 
sur le projet est produit dans les 30 jours suivant les audiences. De son côté, le MDDELCC dépose une 
analyse environnementale. Le ministre de l’environnement, sur la base du rapport du BAPE et de 
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l’analyse de son ministère recommandera alors de réaliser ou de ne pas réaliser le projet. (Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement [BAPE], s. d.; Gauthier et Simard, 2007) 
Phase 1 : directive 
Le promoteur dépose un avis de projet au 
ministre 
Le ministre lui transmet sa directive 
 
Phase 2 : étude d'impact 
Le promoteur réalise son étude d'impact 
Le ministre analyse la recevabilité de 
l’étude d’impact 
 
Phase 3 : participation du public (BAPE) 
Le public consulte le dossier 
Une médiation ou des audiences publiques 
peuvent avoir lieu 
 
Phase 5 : décision 
Recommandation du ministre 
Décision du conseil des ministres 
 
Phase 6 : contrôle 
Surveillance, contrôle et suivi par le 
ministère 
Figure 1.1 Sommaire des étapes de la procédure administrative du BAPE (tiré de : BAPE, s. d.) 
Plus qu’un acquis important en matière de participation publique, le BAPE est intimement lié à 
l’émergence de la notion d’acceptabilité sociale au Québec. En effet, Gauthier et Simard (2011) 
distinguent quatre périodes qui marquent l’histoire du BAPE et parallèlement, les balbutiements de 
l’acceptabilité sociale.  
Ces auteurs expliquent que durant la période de fondation, qui s’étend de 1978 à 1988, la notion 
d’acceptabilité sociale, dont les implications seront clarifiées au fil des années, émerge lors de l’évaluation 
des projets. La période de transition, qui s’opère de 1989 à 1997, est caractérisée par des changements 
au niveau de l’équipe et une diversification des procédures d’évaluation. On observe alors une montée de 
la préoccupation environnementale, y compris de la notion d’acceptabilité sociale. Cette dernière continue 
à prendre de plus en plus de place durant la période d’expansion, de 1998 à 2005. En effet, le BAPE 
prend alors des engagements en matière d’accès à l’information et de clarté, en plus de placer 
l’acceptabilité sociale en tant qu’enjeu majeur des projets, obligeant certains promoteurs à trouver des 
solutions acceptables pour mitiger les impacts de leurs projets sur les populations. Enfin, la période de 
Phase 4 : analyse 
Le ministère procède à l’analyse 
environnementale du projet  
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consolidation est caractérisée par une volonté croissante de la société civile à se mobiliser et à faire valoir 
ses préoccupations dans un contexte où le développement économique est de plus en plus opposé à la 
préservation de l’environnement. Ainsi, au fil du temps, la notion d’acceptabilité sociale prend de plus en 
plus de place et en vient même à s’imposer comme composante essentielle du développement durable. 
Un tournant majeur s’opère alors au BAPE : la notion du risque et son évaluation ne reposent plus 
uniquement sur les experts et les décideurs, mais également sur la population. (Gauthier et Simard, 2011)  
Il semble donc que le BAPE constitue le premier espace gouvernemental où l’on tient compte de 
l’acceptabilité sociale pour évaluer la pertinence d’un projet. Plus encore, le manque d’acceptabilité 
sociale devient un motif suffisant pour contrecarrer un projet, tel qu’observé avec la privatisation du parc 
du Mont-Orford, avec certains projets d’implantation de parcs éoliens ou encore avec la lutte contre  
l’exploitation des gaz de schiste (Gendron, 2014a). Toutefois, bien que le BAPE assure l’accès à 
l’information et une certaine forme de participation publique, il ne s’agit pas d’un lieu de construction de 
l’acceptabilité sociale. En effet, comme le montreront les chapitres suivants, l’acceptabilité sociale exige 
de hauts niveaux de participation publique, et ce, dès l’élaboration d’un projet. Il semble donc que le 
BAPE intervienne trop tardivement pour satisfaire à ces exigences.   
1.2 Le chantier sur l’acceptabilité sociale des projets miniers et énergétiques 
Depuis la fin des années 1970, la quête d’acceptabilité sociale se concrétise davantage. Face à cette 
facilité croissante de la population à participer et à se mobiliser, il devient de plus en plus important de 
clarifier ce qu’implique cette acceptabilité sociale. En novembre 2014, le MERN lançait le chantier sur 
l’acceptabilité sociale des projets miniers et énergétiques. Ce faisant, le ministère affirmait l’importance de 
favoriser l’acceptabilité sociale des projets susceptibles d’altérer l’environnement et confirmait le rôle du 
gouvernement dans l’évaluation et la promotion de l’acceptabilité sociale des projets touchant les 
ressources énergétiques et minérales. Par une démarche incluant des tables de discussions avec des 
citoyens et des organismes, ce chantier visait à mettre sur pied des orientations ministérielles pour 
favoriser l’acceptabilité sociale des projets d’exploitation. Avant de s’intéresser aux orientations proposées 
suite à cette démarche, cette section propose une analyse du contenu des mémoires déposés par les 
divers participants au chantier. Cette analyse permettra de faire ressortir les principales critiques 
formulées à l’endroit du MERN. 
1.2.1 Les mémoires des exploitants 
Dans le cadre du chantier sur l’acceptabilité sociale des projets miniers et énergétiques, 28 mémoires ont 
été déposés par différentes parties prenantes. Ces parties prenantes peuvent être classées en quatre 
groupes : les exploitants (ou promoteurs), les chaires universitaires, les groupes sociaux et les 
communautés. L’analyse du contenu des mémoires déposés par ces participants informe grandement sur 
leurs perceptions de l’acceptabilité sociale et les défis qu’ils y associent.  
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Pour cette analyse de contenu, les parties prenantes considérées comme des exploitants sont diverses 
associations et compagnies de la filière énergétique ou minérale œuvrant au Québec. Le tableau 1.1 
synthétise les perceptions de ces parties prenantes en matière d’acceptabilité sociale. 
Tableau 1.1 Perception de l’acceptabilité sociale par les exploitants participants au chantier 





L’AEMQ craint que la grogne populaire ou le phénomène NIMBY1 entrave les projets de façon 




L’AMQ craint que le concept d’acceptabilité sociale soit trop élargi, donnant ainsi un pouvoir 
décisionnel trop grand à la population, rappelant un référendum (Association minière du 





L’APGQ associe l’acceptabilité sociale à un frein aux grands projets industriels. L’association 
craint la politisation et l’instrumentalisation du terme par une minorité bruyante face à une 







La CanWEA rappelle que l’acceptabilité sociale n’est pas synonyme d’unanimité. 
L’association souligne en effet que la présence d’opposants est normale et que c’est aux 
promoteurs de chercher à développer un consensus visant à atténuer les effets indésirables 







L’IPIMM craint que l’acceptabilité sociale devienne synonyme d’unanimité sociale, ce qui 
mettrait en échec les projets. Le regroupement perçoit l’acceptabilité sociale comme outil 
employé par les activistes pour nuire aux projets. (Ingénierie des procédés industriels, miniers 
et métallurgiques [IPIMM], 2015) 
Junex inc. 
Junex inc. estime que l’acceptabilité sociale dépend de la connaissance, de l’accès à 
l’information, de la confiance et du partage des bénéfices (Junex, 2015). 
New Millennium 
Iron Corp 
New Millennium Iron Corp voit l’acceptabilité sociale comme étant un partage des bénéfices. 
Pour ce faire, une collaboration entre l’industrie, les parties prenantes et le gouvernement est 
requise (New Millennium Iron Corp, 2015). 
Pétrolia Inc. 
Pétrolia rappelle que l’acceptabilité sociale n’est pas l’unanimité. Pour la compagnie, 
l’acceptabilité sociale doit être recentrée sur le citoyen plutôt que sur les groupes d’intérêts qui 
mobilisent les craintes et les questionnements des citoyens pour bloquer les projets. (Pétrolia 
Inc., 2015) 
À la lumière de ces informations, on constate que les promoteurs participants à ce chantier ont 
généralement une vision plutôt défavorable de l’acceptabilité sociale. Ils l’associent à un gain de pouvoir 
important pour les citoyens qui seraient alors en mesure de s’opposer de façon systématique aux projets. 
Ils craignent également que l’acceptabilité sociale soit associée à l’unanimité plutôt qu’à une recherche de 
consensus. 
                                               
1 Acronyme désignant « Not in my Backyard » (pas dans ma cour) 
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1.2.2 Les mémoires des chaires universitaires 
Dans le cadre du chantier, trois chaires universitaires se sont prononcées. Le tableau 1.2 résume leurs 
positions respectives.  
Tableau 1.2 Perception de l’acceptabilité sociale par les chaires universitaires participantes au 
chantier 
Partie prenante Perception de l’acceptabilité sociale 
Chaire de 
responsabilité 





La CRSDD croit que l’acceptabilité sociale dépend des valeurs, des besoins de la province et 
de la région concernée par un projet, des retombées de ce dernier confrontées aux impacts 
écologiques et sociaux. La population devrait être en droit de se prononcer sur les avenues 
de développement qu’elle souhaite avant même de discuter de la mise en œuvre des projets. 






La chaire estime que l’acceptabilité sociale est une notion floue. Conséquemment elle est 
utilisée par plusieurs types d’acteurs qui l’interprètent de façon variée et parfois 
contradictoire. Il faut distinguer l’acceptabilité de l’acceptation. L’acceptabilité sociale est un 
processus d’interaction collaborative qui mène à l’acceptation ou l’inacceptation d’un projet. 





Cette chaire avance qu’un des enjeux principaux en matière d’acceptabilité sociale est 
l’asymétrie des connaissances des acteurs concernés. Il importe de définir les rôles des 
parties prenantes du développement et de faciliter l’accès à l’information (Chaire en 
entrepreneuriat minier, 2015) 
Dans le cas des chaires universitaires, bien qu’elles ne se positionnent pas de façon tranchée, elles 
suscitent des questionnements théoriques sur ce qu’implique l’acceptabilité sociale. Parmi les enjeux à 
considérer, notons le milieu d’accueil du projet, la nécessité de faciliter l’accès à l’information et 
l’importance de favoriser les démarches collaboratives. 
1.2.3 Les mémoires des groupes sociaux 
Outre les exploitants et les chaires universitaires, des groupes sociaux se sont également exprimés dans 
le cadre du chantier. Pour cette analyse, le terme « groupe social » désigne les associations, les groupes 
citoyens ou les fédérations qui font valoir les intérêts de leurs membres face aux exploitants. Le tableau 
1.3 présente sommairement leur perception de l’acceptabilité sociale. 
Tableau 1.3 Perception de l’acceptabilité sociale par les groupes sociaux participants au chantier 
Partie prenante Perception de l’acceptabilité sociale 
Coalition pour 
que le Québec 
ait meilleure 
mine! 
La coalition exprime un malaise avec le terme d’acceptabilité sociale. Pour elle, il s’agit d’un 
terme flou, interprété de façon trop étroite comme étant les conditions à mettre en place pour 
faire accepter un projet, sans considérer la possibilité de rejeter un projet ou de privilégier des 
alternatives. Elle craint que ce soit une formule utilisée par les promoteurs pour créer une 





Tableau 1.3 Perception de l’acceptabilité sociale par les groupes sociaux participants au chantier 
(suite) 
Partie prenante Perception de l’acceptabilité sociale 
Comité de suivi 
Canadian 
Malartic (CSCM) 
Pour le CSCM, afin d’évaluer l’acceptabilité d’un projet, il faut s’assurer que les 
connaissances sont suffisantes. Également, le CSCM suggère que la consultation intègre les 
citoyens de proximité et qu’elle soit gérée par des instances locales plutôt que par le 




Le comité de vigilance de Granada est préoccupé par le fait que le document de réflexion ne 







La CPESI estime que la notion d’acceptabilité sociale mise de l’avant par le gouvernement 
est incomplète puisqu’elle ne mise pas suffisamment sur la mise sur pied d’un dialogue 




L’organisme recommande une définition uniforme de l’acceptabilité sociale pour l’ensemble 





La FTQ suggère que l’acceptabilité sociale soit vue comme un processus et que 
conséquemment le MERN y consacre plus de temps et témoigne une attitude d’ouverture et 




la grande Baie 
de Sept-Îles 
(RSGBSI) 
Le RSGBSI déplore l’absence de consultation pour définir l’acceptabilité sociale. Dans cette 
optique, le chantier lui semble biaisé et mené de façon trop dirigée. Il questionne la formule 
du MERN « Favoriser l’acceptabilité sociale » qui sous-entend l’impossibilité de refuser. 





Zecs Québec estime que le MERN devrait être présent à titre de modérateur lors des 
négociations entre promoteurs et parties prenantes (Zecs Québec, 2015). 
Il est frappant de constater que ces groupes sociaux sont particulièrement critiques face à la notion 
d’acceptabilité sociale. Une des craintes répétées à maintes reprises est que cette notion implique une 
acceptation à tout prix des projets présentés par les promoteurs, créant ainsi l’impression d’un consensus 
et d’une décision pour laquelle la population était favorable.  
1.2.4 Les mémoires des communautés et des citoyens 
Dans le cadre de la présente analyse, le terme « communauté » désigne les regroupements de citoyens, 
les municipalités et les communautés autochtones. Ces parties prenantes sont différenciées des groupes 
sociaux, car une dimension territoriale y est associée. Enfin, les mémoires déposés par trois citoyens sont 




Tableau 1.4 Perception de l’acceptabilité sociale par les communautés et les citoyens participants 
au chantier 
Partie prenante Perception de l’acceptabilité sociale 
Pierre Couture 
(citoyen) 
Monsieur Couture critique la définition retenue en soulignant qu’elle ne précise pas qui évalue 
l’acceptabilité sociale et qu’elle exclut la possibilité de refuser un projet (Couture, 2015). 
Grand Conseil 
des Cris 
L’acceptabilité sociale réfère à la protection de la culture crie et du mode de vie traditionnel 




La municipalité propose d’élargir la définition d’acceptabilité sociale pour y inclure la notion de 




La communauté d’Ouje-Bougoumou explique que l’acceptabilité sociale n’égale pas un refus 
systématique des projets. Elle implique plutôt un calcul attentif des bénéfices et des coûts 
immédiats et futurs des projets. (Ouje-Bougoumou Cree Nation, 2015) 
Renald Roy 
(citoyen) 
Renald Roy aimerait une obligation pour les promoteurs de faire connaître le projet à la 
population. Pour lui, il n’y a pas d’acceptabilité sans connaissance approfondie du projet. 
(Roy, 2015) 
Représentants 
des résidents du 
chemin Fleurant 
Ces résidents souhaitent une cohabitation respectueuse entre résidents et sites d’extraction. 
Pour ce faire, il importe de réduire les irritants en évitant les exploitations à proximité des 
zones à caractère résidentiel. (Représentants des résidents du chemin Fleurant, 2015) 
Ville de La 
Tuque 
Pour la municipalité, la clé réside dans la cohabitation harmonieuse. Une activité économique 
ne doit pas nuire à une autre activité ni à la qualité de vie. L’acceptabilité sociale est plus 
facile à atteindre si les bénéfices sont redistribués à la communauté. (Ville de La Tuque, 
2015) 
Ville de Sept-Îles 
Le maire critique en premier lieu le fait que le concept d’acceptabilité sociale soit galvaudé et 
que les parties prenantes ont ajusté le concept en fonction de leurs intérêts. Il mentionne que 
les obstacles de l’acceptabilité sociale sont l’opacité, l’arrogance et l’improvisation. Il estime 
également que le chantier porte sur l’acceptation plutôt que l’acceptabilité, évacuant la 
possibilité de refuser. (Porlier, 2015) 
Yves Perron 
(citoyen) 
Yves Perron suggère que, lorsque le gouvernement est à la fois promoteur, investisseur et 
décideur du sort d’un projet, il devrait y avoir un organisme indépendant responsable du 
jugement du projet. (Perron, 2015) 
En ce qui a trait aux communautés et aux citoyens, la perception de l’acceptabilité sociale est similaire à 
celle des groupes sociaux précédemment présentés. En effet, la crainte que l’acceptabilité sociale 
implique l’impossibilité de refuser un projet ainsi que les défis liés à l’accès à l’information sont 
mentionnés par ces deux groupes. Ces parties prenantes associent également l’acceptabilité sociale et la 
prise en compte du calcul des risques et des bénéfices, mentionnant qu’un partage des retombées est 
nécessaire. 
En somme, les mémoires déposés par les participants au chantier sur l’acceptabilité sociale des projets 
miniers et énergétiques montrent que les perceptions de ce qu’est l’acceptabilité sociale diffèrent 
grandement en fonction des intérêts des parties prenantes. Pour les promoteurs, dont le but est de 
réaliser un projet, la dimension économique est mise de l’avant. Dans cette optique, l’acceptabilité sociale 
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est plutôt perçue comme un frein et une menace au bon déroulement d’un projet. Pire, ces promoteurs 
craignent que l’acceptabilité sociale devienne un outil politique pour certains groupes qui, brandissant le 
spectre d’un manque d’acceptabilité sociale, pourraient faire avorter systématiquement les projets. À 
l’inverse, pour les groupes sociaux ou les communautés la crainte exprimée est que l’acceptabilité sociale 
soit employée de façon à créer une impression de consensus, évacuant toute possibilité de refuser un 
projet. Les chaires universitaires, de leur côté, résument la situation en rappelant le caractère flou de ce 
concept sujet à interprétations contraires. Elles suggèrent aussi que la quête acceptabilité sociale 
nécessite la mise sur pied d’un dialogue permettant l’acceptation ou la non-acceptation d’un projet.  
Ces observations sont confirmées par le rapport synthèse du chantier, rédigé par la firme Raymond 
Chabot Grant Thornton en collaboration avec Transfert Environnement et Sociétés. En effet, ce rapport 
souligne qu’un consensus émerge quant à l’importance de l’acceptabilité sociale qui est vue comme 
incontournable à la mise en valeur du territoire. Cependant, un problème majeur doit être surmonté : la 
définition proposée par le MERN2 ne fait pas l’unanimité (Raymond Chabot Grant Thornton et Transfert 
Environnement et Sociétés, 2015). Ainsi, avant de discuter des manières de favoriser l’acceptabilité 
sociale, il semble que le MERN aurait dû ouvrir un dialogue sur ce qu’est l’acceptabilité sociale. 
Également, les participants ont déploré le fait que cette recherche d’orientations ministérielles par le 
MERN rappelle un fonctionnement en vase clos en vertu duquel les orientations adoptées n’aboutiraient 
pas en une démarche commune pour tous les ministères. 
1.2.5 Les orientations du MERN en matière d’acceptabilité sociale 
Malgré ces critiques, le MERN a été en mesure de publier, en février 2016, un livre vert sur l’acceptabilité 
sociale. Cinq orientations y ont été proposées : 
i) « Mieux faire connaître les rôles et les responsabilités du MERN en matière de planification et 
de gestion du territoire; 
ii) Rendre plus transparents et plus participatifs les mécanismes de planification et de 
conciliation des usages dans les plans d’affectation du territoire public et les actualiser; 
iii) Assurer la mise en place de processus prévisibles d’information et de consultation à toutes 
les étapes d’un projet; 
iv) Favoriser un partage des bénéfices des projets de développement énergétique et minier avec 
les communautés d’accueil; 
v) Renforcer la capacité d’analyse du MERN sur les impacts, les retombées économiques et les 
répercussions des projets en assurant la prise en compte des facteurs d’acceptabilité 
sociale. » (Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles [MERN], 2016, p.15) 
                                               
2 « Le résultat d’un processus par lequel les parties concernées construisent ensemble les conditions minimales à 
mettre en place, pour qu’un projet, programme ou politique s’intègre harmonieusement, et à un moment donné, dans 
son milieu naturel et humain. » (Caron-Malenfant et Conraud, 2009, p.14) 
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Dans le cadre d’une démarche d’acceptabilité sociale, qui doit assurer de hauts niveaux de participation 
publique, la troisième orientation est particulièrement adaptée. Elle est accompagnée de principes qui 
reconnaissent l’importance d’enclencher le processus d’information en amont du projet, dès son 
élaboration, plutôt qu’au moment du dépôt de l’étude d’impact environnemental. Elle confirme également 
que le MERN doit produire de l’information accessible et vulgarisée sur le projet, en plus d’en assurer la 
diffusion. Le ministère sera également tenu d’organiser une séance d’information concernant les 
conditions d’autorisation dans la communauté d’accueil du projet. Enfin, le MERN s’assurera que le 
promoteur mette en place un comité de suivi suite à l’obtention des autorisations gouvernementales. 
(MERN, 2016) 
En somme, le chantier sur l’acceptabilité sociale chapeauté par le MERN et les orientations qui en 
découlent sont un premier pas intéressant qui confirme l’intention du gouvernement de favoriser 
l’acceptabilité sociale. Malheureusement, les critiques formulées dans le cadre du chantier ne semblent 
pas avoir été prises en compte par le MERN lors de la rédaction de son livre vert. En effet, la notion 
d’acceptabilité sociale n’a pas été clarifiée. De même, cette démarche s’applique uniquement au MERN. 
Or, il semble opportun de viser une stratégie globale, appliquée à l’ensemble des ministères susceptibles 
de gérer des problématiques liées à un manque d’acceptabilité sociale, notamment le MDDELCC. 
1.3 La modernisation du régime d’autorisation environnementale 
En juin 2015, le MDDELCC a publié un livre vert proposant une série de mesures visant à moderniser le 
régime d’autorisation environnementale de la LQE qui  n’a pas été modifié depuis plus de 40 ans.  
Plusieurs objectifs accompagnent cette volonté de modernisation. Notamment, le MDDELCC souhaite 
améliorer la PEEIE, y compris la phase publique dont le BAPE est responsable. De même, des objectifs 
liés à l’amélioration de l’accès à l’information, de la participation citoyenne et de la transparence sont 
énoncés. Le ministère souhaite instaurer de nouvelles pratiques de transmission et d’accessibilité de 
l’information en plus de diversifier les occasions de participation publique. Le MDDELCC reconnaît 
également l’importance de consulter le public en amont. À cet égard, il propose que le promoteur soit 
encouragé à mettre en place des processus de consultation avant d’entreprendre ses démarches 
d’autorisation auprès du ministère et de déposer son avis de projet. Le ministère propose aussi que les 
citoyens, groupes ou organisations intéressés par un projet puissent se prononcer sur les enjeux à 
considérer dans l’étude d’impact. En outre, le ministère suggère d’encadrer législativement l’évaluation 
environnementale stratégique (EES) pour faciliter la prise en compte des principes de la Loi sur le 
développement durable. Un tel encadrement permettrait notamment de déterminer les conditions 
d’acceptabilité environnementale, sociale et économique lors de l’évaluation d’un projet, d’un programme 
ou d’une politique. De plus, le MDDELCC souhaite proposer des modes de consultations alternatifs au 
BAPE et balisés par la loi. Notamment, il est question d’encadrer légalement les processus de médiation 
réalisés par le BAPE. Le MDDELCC propose également de créer un registre public d’évaluation 
environnementale permettant de réduire la durée de la période d’information et de consultation du dossier 
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par le public et donc d’amorcer l’audience publique plus tôt, dès que l’étude d’impact serait complète. 
Dans ce contexte, il semble que le MDDELCC pourrait profiter de cette volonté de modernisation de la 
LQE pour y greffer des exigences tangibles en matière d’acceptabilité sociale. (MDDELCC, 2015) 
En somme, bien que la notion d’acceptabilité sociale fasse partie du vocabulaire québécois depuis une 
trentaine d’années, elle demeure floue et sujette à interprétations variées, parfois contradictoires. 
Pourtant, le gouvernement, les promoteurs et les citoyens s’accordent tous pour reconnaître son 
importance en la plaçant comme condition essentielle à la réalisation des projets. Cela s’observe 
notamment lorsque l’on s’intéresse à l’évolution du BAPE. Cette évolution est en effet marquée par la 
place qu’occupe l’acceptabilité sociale dans les évaluations conduites lors des audiences. Alors qu’à ses 
débuts le BAPE ouvre la porte à l’idée d’acceptabilité sociale, il faut attendre les années 1990 pour que 
cette dimension sociale du développement durable devienne véritablement incontournable. De son côté, 
bien que le chantier du MERN ait eu le mérite de susciter une réflexion entourant l’acceptabilité sociale, 
les critiques formulées par les participants concernant la définition imposée par le ministère montrent qu’il 
est primordial de s’attarder à la signification de l’acceptabilité sociale afin de mieux la baliser. Ultimement, 
il conviendrait d’élaborer définition opérationnelle et consensuelle qui se déploie dans une stratégie 
gouvernementale globale. Compte tenu des propositions du MDDELCC pour moderniser le régime 
d’autorisation environnementale, qui visent notamment à favoriser la participation publique et à déterminer 
les conditions de l’acceptabilité sociale, il semble que le gouvernement soit prêt à prendre les mesures 
nécessaires pour assumer son rôle en matière d’acceptabilité sociale. Les chapitres suivants s’attarderont 
donc à tracer les contours théoriques de ce qu’implique l’acceptabilité sociale pour ensuite mener à des 





2. LES ACTEURS DE L’ACCEPTABILITÉ SOCIALE  
Le chapitre précédent montre que bien que la notion d’acceptabilité sociale soit de plus en plus employée 
au Québec, de nombreux défis accompagnent son intégration harmonieuse aux processus décisionnels. 
En effet, si un consensus émerge quant à sa nécessité, il en est tout autre lorsque l’on s’intéresse à 
l’interprétation de la notion par les parties prenantes interpellées. À titre d’exemple, les mémoires déposés 
lors du chantier sur l’acceptabilité sociale du MERN permettent d’observer que la vision de l’acceptabilité 
sociale diffère grandement entre les exploitants, les groupes sociaux ou encore les citoyens. Ces 
différences confirment l’importance de mieux définir l’acceptabilité sociale et ses implications. De même, 
ces perceptions permettent d’observer l’émergence d’un modèle où les promoteurs soumettent un projet 
suscitant une opposition citoyenne susceptible d’être apaisée par les processus de participation publique. 
Ce chapitre s’intéresse aux acteurs de l’acceptabilité sociale sous l’angle de leurs rôles et responsabilités 
en matière d’acceptabilité sociale. À terme, il propose que le gouvernement ait un rôle de médiateur 
neutre à jouer entre les promoteurs et les citoyens afin de favoriser l’atteinte d’acceptabilité sociale d’un 
projet. 
Bien que la définition de l’acceptabilité sociale employée par le MERN lors de son chantier ne fasse pas 
l’unanimité, il convient de l’employer comme définition temporaire afin de mieux comprendre le rôle des 
diverses parties prenantes en la matière. Ainsi, considérons que l’acceptabilité sociale est :  
« Le résultat d’un processus par lequel les parties concernées construisent ensemble les 
conditions minimales à mettre en place, pour qu’un projet, programme ou politique 
s’intègre harmonieusement, et à un moment donné, dans son milieu naturel et humain. » 
(Caron-Malenfant et Conraud, 2009, p.14) 
Cette définition sous-tend une relation entre les « parties concernées » par un projet afin de trouver des 
compromis pour assurer une intégration réussie dans la communauté d’accueil. Cette relation implique 
donc certains rôles pour ces parties. 
2.1 Le rôle des promoteurs en matière d’acceptabilité sociale 
L’époque où la réalisation d’un projet ne dépendait que de la preuve de sa rentabilité, de son apport à la 
croissance économique ou de la création d’emploi semble révolue (Fournier, 2009). Cela est 
particulièrement vrai en ce qui a trait aux projets énergétiques qui suscitent maintes controverses et qui 
font face à des communautés mobilisées en défaveur des projets (Fortin et Fournis, 2014). Batellier et 
Sauvé (2011) résument que, comme les citoyens sont plus sensibles aux problématiques sociales et 
environnementales, ils se mobilisent et sollicitent une plus grande transparence de même qu’une 
participation accrue à la prise de décision. Bref, les citoyens veulent participer aux discussions concernant 
les conceptions du bien commun et l’utilisation du territoire et des ressources.  
Cette exigence influence grandement la relation entre les citoyens et les promoteurs. Traditionnellement, 
la tendance de ces défenseurs du développement économique était d’omettre les dimensions sociales et 
environnementales; dimensions qui font justement l’objet des revendications des citoyens. De même, ils 
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considéraient souvent le citoyen comme étant inapte à comprendre un sujet complexe et à faire des 
compromis (Batellier, 2012). Pourtant, les entreprises doivent apprendre à gérer leur relation avec la 
communauté pour concevoir des projets acceptés par la population (Batellier et Sauvé, 2011). Plus 
encore, ils doivent reconnaître la compétence, l’intelligence et la pertinence du jugement des citoyens. En 
fait, le promoteur doit apprendre à reconnaître la vision de ce qu’est le progrès aux yeux de la population 
(Gendron, 2014b). Dans ce contexte, il est du devoir du promoteur d’engager un dialogue avec la 
communauté qui est susceptible d’accueillir son projet. Cela implique un changement d’attitude majeur de 
la part de ces promoteurs.  
Raufflet (2014) explique que pour un promoteur, la quête d’acceptabilité sociale renferme trois 
composantes. D’une part, il doit obtenir une légitimité sociale. Cette légitimité s’acquiert par le respect du 
promoteur envers les normes de la société et de la communauté locale. La deuxième composante 
concerne la crédibilité. Pour être acquise, le promoteur doit assurer la diffusion d’informations fiables et il 
doit respecter ses engagements envers la communauté. Enfin, la troisième composante, la confiance, 
s’acquiert par la mise sur pied d’une relation caractérisée par des échanges quotidiens entre le promoteur 
et les communautés locales. Les promoteurs doivent donc bâtir une relation alliant légitimité, crédibilité et 
confiance avec les communautés. Pour ce faire, ils doivent favoriser de hauts degrés de participation 
publique. En effet, comme le montre la figure 2.1, plus le degré de participation est élevé, plus les 
participants s’expriment et collaborent à la prise de décision. Dans cette optique, les projets sont plus 
susceptibles d’être acceptés puisqu’ils émanent d’un consensus (Institut du Nouveau Monde [INM], 2014). 
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Figure 2.1 Échelles de participation publique (tiré de : INM, 2014, p.7) 
De même, les démarches de participation publique doivent être amorcées en amont pour éviter que les 
citoyens aient l’impression que toutes les décisions sont déjà prises et qu’ils n’ont aucun pouvoir sur la 
suite du projet. Bien qu’elle n’assure pas l’atteinte d’un consensus au sujet d’un projet, susciter la 
participation du public est un premier pas vers l’acceptabilité sociale. (INM, 2014) 
Cette participation publique doit néanmoins respecter certains principes. À cet égard, l’INM propose huit 
règles de l’art de la participation publique pour assurer la rigueur du processus. La première consiste en 
l’adéquation entre les objectifs, les mécanismes et les ressources investies pour assurer la participation 
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du public. La seconde règle est d’assurer l’indépendance de l’exercice de participation publique en le 
confiant à une instance indépendante et crédible. Troisièmement, il faut fournir une information objective, 
pertinente et claire. De même, l’accès au processus participatif par une diversité de participants doit être 
garanti. De plus, le processus de participation doit être accompagné d’une convocation visant à interpeller 
les participants. Les modalités de participation doivent également être énoncées et adaptées au public et 
au contexte. Aussi, les décideurs doivent expliquer le degré d’influence des participants sur la décision 
finale et comment cette participation sera prise en compte dans la décision. Enfin, un suivi doit être 
assuré, et ce, en respectant les délais et les moyens préalablement énoncés. (INM, 2014) 
De façon plus spécifique, dans le Guide pratique de l’acceptabilité sociale : pistes de réflexions et 
d’action, Julie Caron-Malenfant et Thierry Conraud proposent une démarche de construction de 
l’acceptabilité sociale. Cette démarche, illustrée dans la figure 2.2, montre que pour favoriser 
l’acceptabilité sociale, les promoteurs doivent être préparés et doivent encourager une participation 
élargie. Bref, pour atteindre l’acceptabilité sociale, il importe d’ouvrir le dialogue et de s’assurer que les 
participants disposent de toute l’information requise pour débattre d’un projet.  
Définir une stratégie globale d'acceptabilité sociale 
     
Principes  Outils 
Participation large, transparence, 
éthique, systématisation et 
contrôle du temps. 
 
Typologie des parties prenantes, 
développement d'une requête, 




     
Étapes d'une démarche d'acceptabilité sociale 
1. Diffuser de l'information sur le projet; 
2. Inviter toutes les parties prenantes à une rencontre d'échange; 
3. Rencontrer ces personnes dans un cadre ouvert et structuré, répondre à 
leurs questions et recevoir leurs impressions; 
4. Recueillir tous les commentaires et documenter qualitativement et 
quantitativement tous les échanges; 
5. Étudier les recommandations et y répondre; 
6. Faire un suivi des résultats et des décisions prises dans un délai 
raisonnable; 
7. Maintenir ouvert un canal de communication et réévaluer, si possible, 
l'acceptabilité du projet pendant et après son implantation. 
Figure 2.2 Définition d’une stratégie globale d’acceptabilité sociale (tiré de : Caron-Malenfant et 
Conraud, 2009, p.51) 
Bref, en matière d’acceptabilité sociale, les promoteurs ont un rôle majeur à jouer. En effet, ce sont 
souvent eux qui proposent des projets susceptibles de provoquer la contestation du public. 
Conséquemment, ils doivent délaisser les pratiques excluant la population de la prise de décision et se 
montrer ouverts à développer des formes de participation publique se rapprochant davantage d’un 
partenariat que de l’imposition d’un projet. En démontrant une ouverture face aux citoyens, les 
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promoteurs seront alors plus enclins à proposer des projets qui s’insèrent dans la vision du progrès portée 
par la communauté. 
2.2 Le rôle des citoyens en matière d’acceptabilité sociale 
Alors que les promoteurs doivent mettre sur pied des espaces de dialogue pour promouvoir la 
participation du public, les citoyens, de leur côté, doivent profiter de cet espace pour faire valoir leur voix. 
Ainsi, ils doivent participer de façon soutenue à la vie démocratique. Cette participation accrue est 
essentielle. En effet, les habitants d’un territoire disposent d’un savoir précieux concernant leur milieu de 
vie. Conséquemment, ils sont de précieux experts aptes à critiquer constructivement et à enrichir un 
projet (Batellier, 2012). 
La participation citoyenne est définie par l’INM comme étant « l’exercice et l’expression de la citoyenneté 
à travers la pratique de la participation publique, de la participation sociale et de la participation 
électorale » (INM, 2014, p.9). La participation sociale réfère à une implication bénévole tandis que la 
participation électorale est associée au fait de voter ou de se porter candidat aux élections. Enfin, la 
participation publique réfère à l’engagement des citoyens, entre les périodes électorales, dans des 
dispositifs encadrés par des règles visant à atteindre un objectif prédéfini. C’est par ce type de 
participation que les citoyens sont susceptibles d’influencer les décisions entre les élections. C’est donc 
cette participation qu’il faut encourager en matière d’acceptabilité sociale. (INM, 2014)  
Cependant, ce type de participation comporte certains défis. En effet, les citoyens doivent développer 
plusieurs compétences en terme de recherche et de traitement de l’information, de planification d’actions 
stratégiques, de réseautage et de communication (Batellier et Sauvé, 2011). Héritant du fardeau de la 
preuve quant à la pertinence d’un projet, ils doivent également mobiliser des scientifiques susceptibles 
d’offrir des contre-expertises et de proposer des alternatives (Batellier et Sauvé, 2011; Gendron, 2014b). 
Bref, les citoyens doivent prendre part aux débats, discuter des risques et bénéfices et proposer une 
vision alternative du progrès, de la justice et du bien-être. 
Malheureusement, les citoyens se sentent souvent impuissants face aux entreprises, particulièrement 
dans le cas de l’exploitation minière et énergétique. Par exemple, un rapport de l’INM concernant les 
enjeux d’exploration et d’exploitation des ressources minérales au Québec mentionne que ce sentiment 
d’impuissance, renforcé par le régime légal permettant l’expropriation, induit des négociations dont les 
rapports de forces sont asymétriques. Ainsi, pour équilibrer ce rapport, il importe que les citoyens se 
regroupent, donnant alors un caractère collectif à une contestation (INM, 2012a). 
Plus largement, les citoyens ont le devoir de développer une forme d’écocitoyenneté en vertu de laquelle 
l’être humain développe une responsabilité envers son milieu naturel. Ce faisant, la contestation repose 
sur un argumentaire qui fait appel à l’idée que les ressources naturelles font partie des biens collectifs et 
que ceux-ci doivent être gérés dans le respect de la nature et des collectivités (Tremblay, 2005). Au-delà 
du développement d’une écocitoyenneté, la contestation permet de développer une intelligence 
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citoyenne, caractérisée par une connaissance des défis écologiques, économiques et sociaux, éveillée 
grâce aux interactions entre les groupes de citoyens et les organisations environnementales, les médias 
et autres acteurs des luttes citoyennes (Batellier et Sauvé, 2011). Néanmoins, un défi majeur de 
l’accroissement de la participation citoyenne aux processus délibératifs demeure le fait que ce type 
d’exercice exige du temps. Dans un contexte où les citoyens doivent travailler et gérer leurs diverses 
activités, peu sont enclins à participer aux consultations (Caron-Malenfant, 2015).  
En somme, en matière d’acceptabilité sociale, les citoyens ont le devoir de participer aux délibérations et 
de développer une forme d’écocitoyenneté assurant une connaissance des enjeux écologiques, 
économiques et sociaux. Cette écocitoyenneté, favorisant une vision collective des ressources, est 
susceptible de donner de la crédibilité aux mouvements de contestation. De plus, afin de favoriser 
l’acceptabilité sociale, une relation de collaboration entre les promoteurs et les citoyens doit être 
encouragée. Cette relation peut être bâtie grâce à la mise sur pied de processus participatifs permettant 
l’émergence de consensus. Cependant, l’acceptabilité sociale ne peut être réduite à une entente négociée 
entre un promoteur et les citoyens concernés par son projet. Ce type de négociation privée est 
questionnable. Effectivement, cela circonscrit le débat au niveau de la population directement touchée par 
le projet, évacuant les questions d’intérêts collectifs et la possibilité d’une réflexion globale qui s’inscrit 
dans une logique de développement durable à l’échelle de la province (INM, 2013). En outre, dans un 
contexte où les rencontres sont organisées par le promoteur, ce dernier est positionné à la fois comme 
juge et partie, ce qui suppose un rapport de force inégal entre le promoteur et les citoyens (Beaudry, 
2014).  
2.4 Le rôle des municipalités en matière d’acceptabilité sociale 
Les municipalités, responsables du développement et de l’aménagement de leur territoire, doivent 
souvent gérer des problématiques liées à l’acceptabilité sociale. Elles doivent en effet répondre aux 
besoins à court terme de leurs citoyens tout en assurant un développement municipal durable. Pour y 
parvenir, les démarches de participation publique sont encore une fois encouragées. (Blais, Boucher et 
Caron, 2012)  
Même lorsqu’elles n'entreprennent pas un projet, les municipalités ont un rôle à jouer en matière 
d’acceptabilité sociale. Souvent placées entre les citoyens qui questionnent la pertinence d’un projet et les 
promoteurs qui l’initient, les villes, bien que pouvant légitimement vouloir profiter des retombées 
économiques pour se vitaliser, doivent néanmoins tenir compte de l’opinion de leur population (Gélinas, 
2014). 
Pour ce faire, la firme Raymond Chabot Grant Thornton propose une démarche visant à encadrer les 
discussions entourant les projets soumis à une évaluation environnementale. La première étape consiste 
à s’informer sur le projet afin d’en comprendre les enjeux environnementaux, sociaux et économiques. 
Au-delà de la consultation de l’étude d’impact, il est suggéré que la municipalité rencontre le promoteur, 
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des représentants des ministères de même que sa population, afin de dresser un portrait complet de la 
situation. Suite à cette première étape, la municipalité doit préparer son intervention. Elle peut, 
notamment, réaliser certaines études en fonction des inquiétudes manifestées par les citoyens. À la 
lumière des connaissances acquises, les municipalités peuvent participer de façon pertinente aux 
audiences du BAPE à titre de représentants ou d’intervenants. Enfin, les municipalités peuvent exiger du 
promoteur qu’il apporte certaines modifications à son projet ou qu’il assure un suivi concernant par 
exemple les émissions de contaminants ou le bruit. (Gélinas, 2014)  
Bien que ces étapes permettent à une municipalité de se préparer pour mieux juger d’un projet, elles ne 
clarifient toutefois pas les obligations des municipalités en matière d’acceptabilité sociale. En soi, il n’y a 
aucun encadrement concret de la part du gouvernement pour baliser le rôle des municipalités qui doivent 
jongler avec une définition non consensuelle de l’acceptabilité sociale qui n’est accompagnée d’aucune 
obligation légale. Pourtant, les municipalités ont une connaissance précise des enjeux locaux et sont bien 
placées pour mettre en place les démarches participatives nécessaires à la délibération d’un projet. Les 
municipalités doivent en effet assurer que les procédures de base que sont l’information, la consultation et 
la concertation de la population seront prises en compte lors du positionnement du conseil municipal à 
l’égard d’un projet (Feurtey et al., 2008). Dans ce contexte, afin de tirer profit des connaissances des 
municipalités sur leur communauté, le gouvernement gagnerait à mettre en place une stratégie clarifiant 
le rôle de ces dernières en matière d’acceptabilité sociale.  
2.3 Le rôle du gouvernement en matière d’acceptabilité sociale 
À la lumière des informations concernant le rôle des promoteurs, des citoyens et des municipalités en 
matière d’acceptabilité sociale, il semble que le gouvernement ait un rôle important à jouer pour mieux 
baliser les implications de l’acceptabilité sociale. En effet, bien que les promoteurs puissent mettre en 
place des processus participatifs, les risques associés aux ententes privées entre promoteurs et citoyens 
justifient une intervention gouvernementale. De même, bien que les municipalités soient bien placées 
pour mettre sur place les processus participatifs, l’absence de règles claires quant à l’acceptabilité sociale 
réduit leur capacité d’action pour en favoriser l’atteinte. Cette section propose donc une brève 
présentation des obligations légales en matière de consultation publique. Un survol des principales 
critiques formulées envers l’État en ce qui a trait à l’acceptabilité sociale sera ensuite effectué. Ce survol 
permettra de formuler quelques pistes d’amélioration, notamment concernant le rôle de médiateur que le 
gouvernement pourrait jouer et le besoin d’uniformité entre les ministères. 
Légalement, les promoteurs de projets majeurs, dont l’annexe 1 présente la liste telle qu’énoncée dans le 
Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (REEIE), font face à certaines 
obligations concernant la consultation du public. Par exemple, en ce qui a trait à l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement, les promoteurs doivent suivre la procédure énoncée dans la LQE. Parmi 
les éléments obligatoires, l’article 31.3 indique que le promoteur doit entreprendre une étape d’information 
et de consultations publiques. Suite à ces consultations, une personne, un groupe ou une municipalité 
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peut demander la tenue d’une audience publique qui sera enclenchée si le ministre du MDDELCC en 
approuve la demande.  
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) intègre également quelques obligations liées à la 
consultation du public lors de l’élaboration et de l’adoption des plans métropolitains d’aménagement 
(PMAD), des schémas d’aménagement et de développement (SAD). (Ministère des Affaires municipales 
et de l’Occupation du territoire [MAMOT], 2010a)  
Par ailleurs, la Loi sur le développement durable (LDD) compte parmi ses principes celui de participation 
et d’engagement. Ce dernier établit que :  
« … la participation et l'engagement des citoyens et des groupes qui les représentent sont 
nécessaires pour définir une vision concertée du développement et assurer sa durabilité 
sur les plans environnemental, social et économique » (Loi sur le développement durable, 
art.6 e)) 
Ce faisant, la LDD reconnaît l’apport de la participation publique à l’élaboration de projets respectant les 
principes du développement durable. Néanmoins, malgré ces quelques obligations légales de favoriser la 
participation publique, il convient de rappeler que cette dernière n’est pas garante d’acceptabilité sociale. 
Par exemple, bien que le BAPE permette l’institutionnalisation de la participation publique et la prise en 
compte de l’acceptabilité sociale dans l’évaluation d’un projet, la procédure ne favorise pas la recherche 
d’acceptabilité sociale. Elle permet plutôt une participation limitée à la consultation qui ne facilite ni 
l’échange ni l’atteinte de degrés de participation plus élevés tels que la collaboration (INM, 2014). Enfin, la 
procédure d’audiences du BAPE arrive en aval de la décision, limitant encore une fois l’influence de la 
population sur le projet (Batellier, 2012).  
Cela montre que même si, de façon légale, certaines dispositions encouragent la consultation publique, le 
gouvernement doit aller plus loin s’il veut favoriser l’acceptabilité sociale. Il serait pertinent de situer les 
processus d’acceptabilité sociale dans un cadre régi par le gouvernement, grâce auquel une certaine 
équité entre les acteurs serait garantie, tout en élargissant la portée du débat (INM, 2013). Avant de 
proposer certaines balises concernant le rôle du gouvernement en matière d’acceptabilité sociale, il 
convient d’abord d’identifier quelques lacunes qui nuisent à son atteinte. 
Plusieurs critiques ont été formulées à l’égard du gouvernement en ce qui a trait à son rôle auprès des 
promoteurs. Effectivement, il est reproché à l’État de délaisser son rôle de gardien de l’intérêt général et 
du bien commun, au profit d’un rôle de partenaire du développement économique (Beaudry, 2014). En 
fait, l’exemple de l’exploitation des gaz de schiste au Québec permet d’observer que le gouvernement a 
attribué les permis d’exploration avant de permettre aux citoyens de prendre connaissance du projet. De 
même, pour qu’une étude du BAPE soit lancée, il a fallu une vaste contestation citoyenne alors que les 
ministères touchés (le MDDELCC, le MERN, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) et le MAMOT) n’ont montré aucune 
considération pour les principes de précaution et de prévention, inscrits dans la LDD, de même que pour 
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le bien commun (Batellier et Sauvé, 2011). Il semble donc que l’État s’est montré excessivement 
favorable à l’exploitation des gaz de schiste, se faisant promoteur de cette filière énergétique sans 
montrer d’ouverture à écouter les contestataires (Batellier et Sauvé, 2011).  
Également, Batellier (2012) reproche au gouvernement libéral de Jean Charest d’avoir mis sur pied un 
modèle « d’acceptation sociale » plutôt que d’acceptabilité. Rappelant les mouvements de contestation 
liés aux gaz de schiste, au Plan Nord et à la hausse des frais de scolarité, l’auteur explique que ce 
modèle d’acceptation, visant à ce que les citoyens acceptent de façon plutôt passive les projets soumis, a 
engendré de multiples tensions sociales et un sentiment de cynisme généralisé. Cette distinction 
nécessaire entre acceptation et acceptabilité est d’ailleurs rappelée à multiples reprises dans les 
mémoires du MERN rédigés par des acteurs de la société civile (Raymond Chabot Grant Thornton et 
Transfert Environnement et Sociétés, 2015). Ce régime d’acceptation nuit donc grandement à la 
participation publique et traduit le manque d’estime des promoteurs et des dirigeants face à la 
mobilisation citoyenne. Le chapitre 4 s’attardera plus longuement à cette distinction nécessaire entre 
l’acceptation et l’acceptabilité. 
Autre critique soulevée à l’égard du MERN dans le cadre de son chantier : le travail en vase clos. En effet, 
les intervenants ont souligné que les enjeux d’acceptabilité sociale ne sont pas limités au MERN. 
Conséquemment, une démarche étendue à l’échelle du gouvernement est nécessaire afin d’assurer une 
meilleure coordination et une meilleure prise de décision en matière d’acceptabilité sociale. Il est donc 
suggéré que le gouvernement se dote de balises, d’orientations et de méthodes appliquées à tous ses 
ministères. (Raymond Chabot Grant Thornton et Transfert Environnement et Sociétés, 2015)  
En somme, à l’heure actuelle, plusieurs critiques minent la crédibilité du gouvernement en matière 
d’acceptabilité sociale. On lui reproche sa proximité avec les promoteurs, la mise sur pied d’un modèle 
d’acceptation plutôt que d’acceptabilité, l’arrivée tardive des audiences publiques lors de l’élaboration d’un 
projet et enfin, le travail sectoriel de ses ministères au détriment d’une approche globale. Ces reproches 
permettent néanmoins de suggérer quelques pistes d’amélioration concernant le rôle du gouvernement en 
matière d’acceptabilité sociale.  
En premier lieu, il devrait appartenir au gouvernement de définir les règles de l’acceptabilité sociale. Si à 
l’heure actuelle, le gouvernement exige que les promoteurs mettent en place des dispositifs visant à 
favoriser l’acceptabilité sociale pour obtenir des permis d’activité, il ne propose cependant aucune balise 
pour orienter les promoteurs dans cette direction. En fait, les processus de négociations se déroulent de 
façon privée, notamment en marge des instances du BAPE, entre les promoteurs et les citoyens. Cette 
pratique de négociation privée implique un manque d’uniformité entre les processus de participation et 
d’évaluation des conditions d’atteinte de l’acceptabilité sociale, lesquelles devraient être établies par le 
gouvernement. (Caron-Malenfant, 2015)  
Également, le gouvernement devrait jouer un rôle plus important dans l’acquisition et la vérification 
d’informations, éléments clés de la recherche d’acceptabilité sociale. En effet, l’information requise pour 
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bien comprendre un projet est fournie par le promoteur. Elle doit être vérifiée. Or, cette tâche incombe 
présentement aux groupes sociaux ou aux citoyens alors que les instances gouvernementales pourraient 
s’en charger et ainsi mieux outiller les différents acteurs pour juger d’un projet (Batellier et Sauvé, 2011; 
Batellier, 2012). De même, le gouvernement doit reconnaître l’apport positif du savoir des citoyens qui, 
lorsque pris en compte, est susceptible de prévenir et de résoudre des conflits concernant l’usage du 
territoire (Batellier et Sauvé, 2011).  
De plus, à en croire les critiques concernant le chantier du MERN, un réel questionnement quant aux 
implications du gouvernement en matière d’acceptabilité sociale est nécessaire. Plutôt que de lancer un 
chantier concernant un seul ministère, un véritable débat doit avoir lieu pour adopter des orientations 
gouvernementales, appliquées à tous les ministères. En fait, le rapport sur le chantier du MERN suggère 
que les éléments à dimension sociale qui feront partie de la stratégie d’acceptabilité sociale adoptée par 
le ministère devraient se trouver dans la stratégie gouvernementale de développement durable. 
Également, il est suggéré d’assurer que les mécanismes de participation regroupent des acteurs variés, 
issus de groupes environnementaux, communautaires, citoyens, scientifiques, économiques et 
académiques. De même, il est conseillé que le MERN se dote d’une politique de participation publique 
pour assurer que ses interventions soient cohérentes, uniformes, crédibles et efficaces. (Raymond 
Chabot Grant Thornton et Transfert Environnement et Sociétés, 2015)  
En conclusion, les acteurs de l’acceptabilité sociale doivent tous remplir des rôles actifs dans cette quête 
d’acceptabilité. En effet, les promoteurs doivent ouvrir un dialogue constructif entre les parties touchées 
par leur projet. Ils doivent également faire preuve d’ouverture en tentant d’atteindre des degrés de 
participation élevés, se rapprochant de partenariats, afin de bonifier leur projet. En corollaire, les citoyens 
doivent activement participer lors de ces consultations afin de faire valoir leur point de vue et de défendre 
l’intérêt général. De son côté, le rôle des municipalités gagnerait à être clarifié. En effet, celles-ci sont 
souvent prises entre l’arbre et l’écorce, devant jongler avec les intérêts sociaux et environnementaux de 
leur communauté et le désir d’une prospérité économique. Dans ce contexte, le gouvernement doit jouer 
un rôle d’arbitre pour mieux baliser les implications de l’acceptabilité sociale. Il faut en effet éviter les 
négociations strictement privées entre promoteurs et citoyens afin d’élargir la portée du débat. 
Ultimement, le gouvernement devrait se doter d’orientations appliquées à tous les ministères de même 
qu’aux municipalités, évitant ainsi le travail en vase clos. Dans ce contexte, l’importance de se doter d’une 






3. LA GENÈSE D’UN ENJEU D’ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
Avant de proposer des mesures concrètes s’inscrivant dans le cadre d’une stratégie gouvernementale en 
matière d’acceptabilité sociale, il convient de comprendre comment naissent les problématiques liées à 
l’acceptabilité sociale. Dans un premier temps, les conditions favorisant l’émergence d’un enjeu 
d’acceptabilité sociale seront présentées. Un modèle d’analyse à trois niveaux de l’acceptabilité sociale 
permettra ensuite de mieux cerner les éléments susceptibles de provoquer de l’inacceptabilité sociale, à 
savoir des mouvements de contestations et de refus des projets. Ces éléments mèneront à la 
présentation des facteurs d’acceptabilité sociale. 
3.1 L’émergence et l’analyse d’un enjeu d’acceptabilité sociale 
La réalisation d’un projet ne s’accompagne pas systématiquement d’enjeux d’acceptabilité sociale. 
Certaines conditions doivent en effet être réunies pour provoquer des questionnements entourant 
l’acceptabilité du projet. Caron-Malenfant et Conraud (2009) expliquent qu’un enjeu d’acceptabilité sociale 
émerge lorsqu’un changement est introduit, que plusieurs intérêts sont présents, qu’il y a une possibilité 
de s'interroger sur plusieurs alternatives et que le projet capte l’attention d’une collectivité.  
Concrètement, les auteurs mentionnent que l’introduction d’un changement est susceptible de provoquer 
une réaction liée aux impacts anticipés et à l’incertitude entourant le projet. À l’inverse, un projet qui 
n’entraîne pas de modification aux pratiques actuelles est peu susceptible de s’accompagner d’enjeux 
d’acceptabilité sociale. Également, la présence de plusieurs intérêts favorise l’émergence d’enjeux 
d’acceptabilité en raison de l’expression de plusieurs points de vue ou de critiques à l’égard du projet,  
provoquant alors des débats. De plus, la possibilité de s’interroger sur les choix à faire est centrale à 
l’émergence d’enjeux d’acceptabilité sociale. Effectivement, les auteurs expliquent que certaines 
décisions ne font pas l’objet de discussion. Par exemple, en cas d’urgence, certaines décisions doivent 
être prises et il n’y a pas lieu de mettre sur place des processus consultatifs pour justifier ces choix. Ainsi, 
un enjeu d’acceptabilité sociale implique que plusieurs alternatives peuvent être débattues. Enfin, un 
projet qui suscite un intérêt de la part de la collectivité est susceptible d’être soumis aux exigences de 
l’acceptabilité sociale. (Caron-Malenfant et Conraud, 2009)  
Ainsi, l’acceptabilité sociale est intimement liée à l’introduction d’un changement devant faire l’objet de 
délibérations. L’acceptabilité sociale semble donc être le résultat d’une décision collective qui se déploie 
sur plusieurs niveaux d’analyse et fait appel à une diversité d’acteurs. 
Fortin et Fournis (2015) proposent d’analyser l’acceptabilité sociale via les trois niveaux suivants : macro-
économique, meso-politique et micro-social. Le niveau macro-économique réfère aux grands compromis 
sociaux qui reflètent les modèles de développement privilégiés par une société. Par exemple, 
historiquement, l’extraction de ressources primaires faisait partie du développement économique 
caractérisant le Québec et le Canada. Si ce type d’activité économique était auparavant accepté sans trop 
de questionnements, de nos jours, la place occupée par les ressources naturelles dans le développement 
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économique du pays est davantage critiquée et susceptible de générer de l’inacceptabilité sociale. L’appel 
à la notion d’intérêt général permet alors de faire ressortir de nouveaux arguments, notamment liés au 
partage du territoire ou encore à la préservation de la qualité de vie et des écosystèmes, lors des débats 
sociétaux. C’est au niveau meso-politique que ces grands débats se produisent. (Fortin et Fournis, 2015) 
En effet, le niveau meso-politique concerne les délibérations et les constructions de compromis et de 
règles qui permettent aux projets de se concrétiser. Plus précisément, il est question des arrangements 
politiques et administratifs qui assurent l’élaboration d’ententes entre les parties prenantes. Plutôt qu’un 
large compromis social, associé au niveau macro-économique, garantissant une certaine acceptabilité 
sociale, chaque projet doit être débattu au cas par cas par un éventail d’acteurs : industriels, syndicats, 
ministères, gouvernement, représentants économiques, populations locales, environnementalistes, 
autochtones, etc. Ces acteurs opposent leurs visions du progrès, confrontent les risques aux bénéfices et 
sont susceptibles de s’allier entre eux pour défendre ou contester un projet. On constate alors que les 
acteurs économiques ne peuvent plus légitimer un projet en faisant uniquement appel aux bénéfices 
économiques qu’il génère. Au contraire, les décisions se prennent collectivement, en fonction des valeurs 
et des intérêts d’une communauté. (Fortin et Fournis, 2015) 
Enfin, le niveau micro-social fait l’analyse de l’acceptabilité sociale par le biais des processus 
d’interprétation et de construction de sens d’un projet par les communautés touchées par celui-ci. Il est 
donc question de la façon dont est perçu un projet dans un contexte territorial donné. C’est à ce niveau 
que se forge l’opinion des parties prenantes quant à la pertinence d’un projet, d’une activité ou d’une 
politique. (Fortin et Fournis, 2015) 
La figure 3.1 résume ces trois niveaux d’analyse de l’acceptabilité sociale. 
 
Figure 3.1 Niveaux d’analyse de l’acceptabilité sociale (tiré de : Fortin et Fournis, 2015)  
Bref, cette analyse à trois niveaux fait ressortir le côté dynamique de l’acceptabilité sociale. Ainsi, les 
parties prenantes forgent plus ou moins individuellement leur opinion d’un projet. Cette opinion est ensuite 
débattue à un niveau plus large où les parties partageant des opinions similaires tendent à former des 
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coalitions d’intérêts. Éventuellement, un compromis émerge et permet de privilégier certains modèles de 
développement qui s’inscrivent dans la vision commune du progrès ou de l’intérêt général d’une société, à 
un moment donné. À travers ces différents niveaux d’analyse, divers facteurs d’inacceptabilité sociale se 
manifestent. Ces derniers, présentés dans la section suivante, aident à mieux cerner ce qu’est 
l’acceptabilité sociale. 
3.2 L’inacceptabilité sociale 
Dans la pratique, l’intérêt pour l’acceptabilité sociale émerge généralement lorsqu’il y a des mouvements 
d’opposition et donc, lorsqu’il y a de l’inacceptabilité sociale (Batellier, 2015). Cette section s’attarde donc 
aux freins de l’acceptabilité sociale. Elle propose d’abord un portrait du syndrome NIMBY, auquel sont 
souvent réduits les mouvements de contestation. Suivra une description des enjeux liés à l’intérêt général 
et enfin, une présentation de la notion du risque.  
3.2.1 Le syndrome NIMBY  
Liée à l’introduction d’un changement dans un milieu, une des formes les plus fréquentes du refus des 
projets est liée au syndrome NIMBY, acronyme désignant « Not in my Backyard » (pas dans ma cour). Ce 
phénomène désigne l’opposition d’une population locale envers un projet dont elle craint les 
conséquences sur sa qualité de vie (Marchetti, 2005). Plus précisément, les riverains, affectés par des 
nuisances réelles ou supposées liées à l’implantation d’un projet, ont comme réflexe de refuser un projet 
et de réclamer qu’il se fasse ailleurs (Jobert, 1998). Ce syndrome a ouvert la porte à plusieurs 
expressions présentées dans le tableau 3.1. 
Tableau 3.1 Variantes du syndrome NIMBY (inspiré de : Goulet, 2003, p.13) 
Syndrome Signification Traduction libre 
Nimby Not in my backyard Pas dans ma cour 
Cave Citizens against virtually everything Citoyens contre pratiquement tout 
Lulu Locally unwanted land use Usage du terrain localement non désiré 
Goomby Get out of my backyard Hors de ma cour 
Note Not over there either Pas ici non plus 
Banana 
Build absolutely nothing anywhere near 
anything 
Ne construisez rien nulle part 
Nope Not on planet Earth Pas sur la planète Terre 
Ces variantes, développées par les promoteurs, illustrent en quelque sorte leur vision péjorative du 
syndrome NIMBY (Goulet, 2003). En effet, pour ceux-ci, celui-ci est souvent associé à un égoïsme en 
vertu duquel les riverains font valoir leurs intérêts personnels tels que la perte de jouissance ou la crainte 
d’une altération de valeur foncière (Conseil Patronal de l’Environnement du Québec [CPEQ], 2012). Ils 
estiment que les riverains ne comprennent pas le contexte ou les composantes du projet et qu’ils ne se 
préoccupent que de leur intérêt personnel. Bref, en expliquant l’opposition par le phénomène NIMBY, les 
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promoteurs rendent la position des opposants illégitime, parce que motivée par l’intérêt égoïste d’une 
poignée de citoyens au détriment de l’intérêt collectif (Jobert, 1998).  
En fait, pour mieux analyser la contestation des citoyens riverains, il faut distinguer le besoin du projet de 
sa localisation. Dans le cas du syndrome NIMBY, les citoyens reconnaissent la pertinence du projet, mais 
ils s’opposent à son emplacement. De fait, la proximité des équipements est un facteur de contestation 
majeur : plus la distance entre l’équipement et la population est faible, plus le risque de NIMBY est élevé. 
Inversement, plus la distance est grande, moins le risque de NIMBY est élevé (Lauzon, 2003). Également, 
les projets touchés par le syndrome partagent certaines caractéristiques. Ces projets sont perçus comme 
dangereux et sources de nuisances, ils satisfont une demande ou un besoin non local et leur implantation 
implique des impacts sur l’environnement (Marchetti, 2005). 
Ainsi, la théorie de NIMBY confirme le fait que la mobilisation contre les projets est souvent liée à sa 
proximité avec un milieu de vie et que, conséquemment, les opposants à un projet sont les personnes les 
plus directement touchées par celui-ci. Cette théorie oppose donc les citoyens riverains à la population en 
général, en mettant de l’avant le caractère égoïste et irrationnel de leurs contestations. Pourtant, le fait de 
limiter ces oppositions à une simple manifestation de l’intérêt personnel empêche les promoteurs ou les 
décideurs de comprendre certaines lacunes d’un projet et d’en proposer des améliorations. En effet, le 
riverain est alors perçu comme un être irrationnel, dont la contestation s’explique par le manque de 
connaissances et par l’égoïsme, face aux promoteurs ou aux décideurs qui auraient à cœur le 
développement économique et social de la communauté. (Jobert, 1998) 
Malheureusement, réduire les contestations à une simple manifestation du syndrome NIMBY évacue la 
possibilité de débattre du projet et complexifie l’atteinte d’acceptabilité sociale. En effet, par cette 
opposition entre riverains irrationnels et promoteurs ou décideurs soucieux du bien-être collectif, on 
discrédite la crainte des riverains en plus de délégitimer leur position. Ainsi, l’emploi du terme NIMBY 
entretient plutôt un conflit au détriment d’une recherche de solution et de consensus (Marchetti, 2005). De 
même, justifier l’opposition des projets par le syndrome NIMBY présume que les promoteurs ont les 
connaissances pour évaluer le risque et le projet de société face à une population passive et mal informée 
(Gendron, 2014a). De fait, alors que la réponse typique des promoteurs envers la contestation est 
d’enclencher une stratégie de communication et de relations publiques pour informer et convaincre les 
riverains du bien-fondé de la démarche, une discussion plus large doit avoir lieu concernant l’intérêt 
général et la vision du progrès portée par la communauté (Gendron, 2014b).  
En somme, l’inacceptabilité sociale est souvent expliquée par le syndrome NIMBY. Ce dernier, définissant 
une opposition systématique des citoyens localement touchés par un projet, ne peut cependant pas 
justifier à lui seul les mouvements de contestation. En effet, l’emploi de ce syndrome tend à cristalliser les 
conflits, en opposant des citoyens locaux, vus comme irrationnels et égoïstes, aux promoteurs et à la 
population nécessiteuse du projet. À l’inverse, un réel questionnement sur l’intérêt général et la notion de 
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progrès est plus susceptible de mener vers un consensus et une compréhension mutuelle des acteurs en 
opposition. 
3.2.2 L’intérêt général et la vision du progrès 
Outre les refus liés au phénomène NIMBY, un questionnement sur l’intérêt général et le progrès peut 
mener à l’inacceptabilité d’un projet. En effet, alors que dans le contexte de l’après-guerre un amalgame 
entre progrès économiques, techniques et sociaux présupposait que le progrès technique engendrait du 
progrès social, cette logique est désormais mise à mal (Beck, 2001). Ce questionnement sur le progrès 
oblige à débattre de ce qui est bénéfique aux yeux d’une communauté. On observe alors qu’un projet qui 
ne répond pas aux visions de ce qu’est l’intérêt général d’une collectivité risque d’être refusé, comme le 
montre l’exemple de l’exploitation des gaz de schiste.  
Ainsi, conscients de l’apport croissant de la notion d’intérêt général dans les débats sur le bien-fondé de 
certains projets, les associations de riverains tendent à délaisser les arguments d’ordre personnel en 
faveur d’arguments écologiques, territoriaux ou sociétaux (Marcant et Lamare, 2007). En fait, ces types 
d’arguments s’inscrivent dans la montée de la conscience environnementale des citoyens. Cette 
conscientisation accrue permet en effet de placer la notion d’intérêt général, ou du bien commun, comme 
composante majeure de l’inacceptabilité sociale puisque la crise environnementale exige des actions 
collectives et une meilleure gestion du bien commun (Brédif et Christin, 2009).  
L’intérêt général exige donc de développer une vision commune de ce qui est bon pour la société. Dans le 
domaine environnemental, et particulièrement lorsqu’il est question de développement durable, l’intérêt 
général s’applique certes à la société actuelle, mais est également élargi aux générations futures. Ainsi, 
les décisions d’aujourd’hui doivent satisfaire la collectivité tout en tenant compte des générations à venir. 
On parle alors d’équité intergénérationnelle et de patrimoine commun. (Gauthier et Valluy, 1998)  
Le cas du syndrome NIMBY, avec la réaction maladroite des promoteurs qui répondent aux oppositions 
par la mise sur pied d’une campagne de relations publiques qui vise à persuader du bien-fondé du projet, 
permet de mieux comprendre l’importance de débattre de l’intérêt général. D’une part, la réaction des 
promoteurs qui souhaitent convaincre informe qu’ils ne comprennent pas que l’on puisse rationnellement 
s’opposer à leur projet. D’autre part, cela suppose que les promoteurs s’estiment habilités à décider du 
projet de société. Or, les citoyens mobilisés d’aujourd’hui ne sont pas prêts à laisser les promoteurs juger 
de ce qui est bénéfique pour leur collectivité : les intérêts privés ne peuvent décider du bien commun. Les 
citoyens exigent donc de faire partie des délibérations concernant la nature et la justification du projet. Les 
promoteurs doivent donc faire preuve d’ouverture et accepter que leurs projets soient remis en cause. 
(Gendron 2014; Fourniau, 2007) 
Ainsi, si l’on reprend l’exemple des gaz de schiste, Batellier et Sauvé (2011) analysent que les 
promoteurs ont fait erreur en positionnant le débat de façon binaire : pour ou contre le développement. 
Plus précisément, les auteurs expliquent que les promoteurs ont simplifié les délibérations en formant un 
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camp en faveur du progrès et donc en faveur de l’exploitation, du développement économique, d’emplois 
bien payés et de l’indépendance énergétique contre les individus anti-progrès, défavorables à 
l’exploitation de cette ressource. De même, les positions de doute ou de questionnement ont été rejetées 
de facto et placées dans le camp du contre. Également, les propositions de développement énergétique 
alternatif n’étaient pas jugées pertinentes à analyser, limitant encore une fois la portée du débat. Batellier 
et Sauvé déplorent également le fait que les promoteurs ont adopté la rhétorique de l’intérêt collectif en 
accusant les opposants de succomber au syndrome NIMBY et de nuire à la création de richesses 
collectives. Pourtant, si l’on s’intéresse aux doutes exprimés par les citoyens, on constate que le désir de 
débattre était important et que les promoteurs auraient dû se montrer plus ouverts à cette éventualité. En 
2012, l’INM a publié un rapport synthèse de la consultation sur le plan de réalisation de l’évaluation 
environnementale stratégique sur les gaz de schiste. Ce rapport compile les préoccupations 
environnementales, sociales et économiques des citoyens et de certains groupes sociaux et 
environnementaux. Il en ressort qu’au-delà des craintes concernant la nature du projet, les citoyens 
souhaitaient en premier lieu débattre de la pertinence de l’exploitation d’une telle ressource au Québec. 
Bon nombre de ces participants estimaient en effet que les risques de contamination de l’eau potable et 
que les émanations de gaz ne justifiaient pas l’exploitation des gaz de schiste (INM, 2012b). Les citoyens 
participants revendiquaient donc, au-delà d’une crainte de perte de leur qualité de vie, une plus grande 
considération pour les ressources collectives. 
Bref, on constate que la pertinence d’un projet ne peut s’évaluer uniquement en termes de retombées 
économiques. La notion d’intérêt général oblige en effet à se questionner sur ce qui est souhaitable et 
viable pour la société d’aujourd’hui et de demain. Conséquemment, alors que les promoteurs sont 
habitués à mobiliser les retombées économiques pour justifier un projet, les groupes opposants mobilisent 
davantage les arguments sociaux et environnementaux afin de proposer des alternatives aux projets 
envisagés. Malheureusement, les promoteurs tendent à expliquer les oppositions par le syndrome 
NIMBY, se montrant ainsi peu enclins à saisir les visions du progrès et du bien commun portées par la 
communauté. Néanmoins, la prise en compte de l’intérêt général pose le problème de sa définition : ce 
concept ne peut être défini par une poignée de promoteurs ou de décideurs. Il doit faire l’objet d’une 
analyse à laquelle toutes les parties prenantes sont conviées (Marcant et Lamare, 2007), d’où 
l’importance des processus de participation publique. 
3.2.3 La notion du risque  
La prise en compte de l’intérêt général oblige à s’intéresser à la gestion des conséquences des choix 
collectifs. En effet, si l’on considère que les décisions doivent être prises en faveur du bien commun, cela 
implique aussi un partage des conséquences (Gauthier et Valluy, 1998). Outre la prise en compte des 
conséquences déjà survenues, la notion de risque implique de prévoir; de projeter les dangers potentiels 
dans l’avenir (Beck, 2001). Ainsi, la définition de ce qui est collectivement souhaitable exige une analyse 
du risque encouru par un projet. À l’instar de la notion de l’intérêt général, l’absence de discussion 
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entourant le risque est susceptible de causer de l’inacceptabilité sociale. Cependant, la prise en compte 
du risque comporte quelques difficultés. D’une part, elle revêt plusieurs dimensions qui en complexifient 
l’évaluation et mobilisent plusieurs acteurs. D’autre part, le manque de connaissance exige la tolérance 
d’un certain niveau d’incertitude. Globalement, un calcul du coût et des bénéfices d’un projet permet 
d’évaluer si l’on est prêt à supporter le risque encouru.  
Le risque revêt plusieurs dimensions liées aux aspects économiques, techniques, politiques, sociaux et 
environnementaux. Le tableau 3.2 propose quelques exemples pour chaque type de risque.  
Tableau 3.2 Types de risques (Inspiré de : Bergeron et al., 2015) 
Type de risque Exemples 
Économique 
Rentabilité d’un investissement 
Coût des matières premières 
Technique 








Impacts sociaux (qualité de vie, santé, etc.) 
Perceptions (de l’entreprise, des procédés, de l’activité industrielle, etc.) 
Environnemental 
Impacts environnementaux (contamination, destruction d’écosystèmes, etc.) 
Pollution sonore et visuelle 
Alors que certains risques sont facilement quantifiables, d’autres sont plus difficiles à saisir. Ces diverses 
dimensions montrent donc que l’évaluation du risque doit faire appel à une multitude d’acteurs. En effet, 
alors qu’autrefois cette évaluation reposait sur le savoir d’experts, le savoir des citoyens est de plus en 
plus reconnu et mobilisé. Le citoyen possède en effet un savoir unique, lié à sa connaissance territoriale. 
De fait, alors que l’expert fonde son opinion par des calculs, des modélisations ou des expériences en 
laboratoire, le citoyen peut imaginer les conséquences concrètes d’une politique ou d’un projet sur son 
milieu de vie. Pour lui, le risque est tangible et il s’incarne dans sa vie quotidienne. L’évaluation du risque 
exige donc une complémentarité entre le savoir scientifique et local. (Gendron, 2014a; 2014b)  
La notion du risque implique ainsi une certaine incertitude liée au manque de connaissances. Un projet 
marqué par de trop nombreuses incertitudes risque fort d’être contesté. À cet égard, l’exemple des gaz de 
schiste est probant. L’inacceptabilité sociale de cette filière énergétique au Québec est notamment liée 
aux incertitudes concernant les changements touchant le marché énergétique, les technologies 
employées, les impacts environnementaux et sociaux et le rôle du gouvernement. Concernant le marché, 
cette ressource a été présentée comme l’acteur d’une révolution énergétique. Cependant, l’avenir 
énergétique étant difficile à prévoir et étant dépendant d’une multitude d’acteurs nationaux et 
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internationaux, il semble que l’argument d’une indépendance énergétique n’a pas fait le poids. En ce qui a 
trait aux technologies, l’extraction des gaz de schiste nécessite la combinaison de la fracturation 
hydraulique et du forage horizontal. Cette technique a suscité de nombreuses inquiétudes liées au 
manque de connaissances, tant en ce qui a trait au volume de ressources à extraire qu’aux impacts d’une 
telle extraction sur les eaux de surface. Concernant les enjeux environnementaux et sociaux, les impacts 
potentiels de l’exploitation des gaz de schiste sur la santé humaine, sur la qualité de vie, sur la qualité de 
l’air, sur les écosystèmes et surtout sur la qualité de l’eau potable ont contribué à l’inacceptabilité de 
l’extraction de gaz de schiste. Enfin, une incertitude concernant la capacité du gouvernement à agir en 
tant que régulateur face aux compagnies privées n’a pas aidé à faire accepter l’exploitation de cette 
ressource. Ensemble, ces éléments permettent de constater que les nombreuses incertitudes liées à 
l’extraction des gaz de schiste ont amené les citoyens à évaluer que le risque d’une telle exploitation était 
trop élevé pour être bénéfique à la collectivité. (Fortin et Fournis, 2013) 
Ainsi, comme le propose Beck (2001), l’acceptation est liée à la notion de risque dans un contexte où 
l’être humain doit décider comment il veut vivre, quel type de risques il est prêt à accepter, ce qui peut 
faire l’objet de compromis ainsi que ce qui est nécessaire et ce qui ne l’est pas. En fait, la notion de risque 
pose un dilemme exigeant le calcul des coûts et des bénéfices d’une proposition. De façon consciente ou 
inconsciente, les communautés accueillant un projet sont susceptibles d’opposer les risques associés au 
projet à ses retombées économiques. Le calcul prendra donc en compte les impacts environnementaux et 
sociaux en les opposant aux bénéfices. La maximisation des retombées locales fait également partie du 
processus d’évaluation. En effet, outre la création d’emploi, la diversification économique, la formation 
d’une main-d’œuvre locale, l’usage ou la transformation de la ressource sont susceptibles d’influencer 
positivement le calcul des coûts et des bénéfices. (Bergeron et al., 2015; Raufflet, 2014) 
La question du partage des bénéfices est donc cruciale. Plus largement, la recherche d’une forme 
d’équité est nécessaire. Par exemple, le Conseil Patronal de l’Environnement du Québec (CPEQ) 
suggère aux promoteurs d’assurer la compensation des parties ayant subi diverses pertes ou dommages 
à la suite d’un projet, de redistribuer de façon continue une part des bénéfices obtenus, de contribuer aux 
installations communautaires ou encore de prendre des engagements concernant le développement 
régional. Cependant, il est à noter que ces compensations ne correspondent pas nécessairement aux 
pertes encourues, particulièrement lorsqu’il est question d’écosystèmes. (CPEQ, 2012) 
Bref, la notion du risque est un enjeu d’acceptabilité sociale majeur. Les diverses dimensions que couvre 
le risque permettent de réaliser que son évaluation est complexe. En effet, celle-ci requiert une 
conjugaison du savoir des experts et des citoyens dont la connaissance du milieu local permet une 
appréciation du risque qui s’inscrit dans le territoire touché. De même, l’évaluation du risque est 
complexifiée par le niveau d’incertitude qui peut être relié notamment aux technologies employées ou 
encore au manque de connaissances concernant  les impacts potentiels d’un projet. Enfin, lorsque la 
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population procède à l’arbitrage des risques vis-à-vis des bénéfices d’un projet, elle est susceptible de 
prendre position en faveur ou en défaveur d’un projet. 
En somme, les niveaux d’analyse précédemment expliqués peuvent être observés lorsque l’on s’intéresse 
à l’inacceptabilité sociale à travers le syndrome NIMBY et les notions d’intérêt général et de risque. En 
effet, le syndrome NIMBY, qui pourrait en partie être associé au niveau micro-social, correspond à une 
réaction immédiate du riverain qui doit forger son opinion à l’égard d’un projet, d’une politique ou d’une 
activité. Or, ce syndrome ne suffit pas à expliquer la réticence des citoyens à accepter les projets. En 
effet, les citoyens ont parfois des visions du progrès ou de l’intérêt général qui divergent de celles des 
promoteurs. De grands débats, au niveau meso-politique, doivent donc être tenus pour mieux prendre en 
compte les intérêts des diverses parties prenantes. Au cœur de ces débats, la notion du risque, qui doit 
être évaluée tant par les experts que par les citoyens, permet éventuellement un calcul des coûts et des 
bénéfices associés à un projet. Si les retombées positives dépassent les impacts négatifs du projet, il est 
alors susceptible de répondre à la vision de l’intérêt général portée par la communauté et s’inscrivant au 
niveau macro-économique. Ainsi, l’acceptabilité sociale met en scène des conflits de valeurs, qui sont 
susceptibles de changer dans le temps, et exige un réel questionnement sur ce qu’est un projet de 
société et qui peut le définir (Gendron, 2014a).  
3.3 Les facteurs d’acceptabilité sociale  
Les éléments énoncés jusqu’ici permettent de mieux cerner ce qu’est l’acceptabilité sociale ou du moins, 
ce qu’elle n’est pas. En effet, le modèle d’analyse à trois niveaux de Fortin et Fournis aide à comprendre 
l’aspect dynamique de l’acceptabilité sociale. C’est en effet à travers les divers niveaux d’analyse 
qu’émergent les facteurs d’inacceptabilité sociale susceptibles de causer l’opposition aux projets. Il 
convient désormais de s’intéresser aux facteurs favorisant l’acceptabilité sociale. À cet effet, des 
chercheurs de l’Unité de recherche sur le développement territorial durable et la filière éolienne ont 
élaboré, à partir de leurs observations concernant la filière éolienne, un cadre d’analyse de ces facteurs 
d’acceptabilité sociale. Ces facteurs sont divisés en quatre catégories : les facteurs liés à la filière, les 
facteurs liés aux caractéristiques des projets, les facteurs liés aux processus décisionnels et les facteurs 
liés au milieu social. 
3.3.1 Les facteurs liés à la filière 
Dans le cadre de leur étude, ces chercheurs se sont particulièrement intéressés au cas de la filière 
éolienne. Ils analysent que le mode d’implantation de cette filière et son cadre institutionnel peu défini ont 
un impact sur l’acceptabilité sociale. Plus précisément, l’envergure des projets, couplée à une stratégie 
d’implantation économe, a suscité de la méfiance chez les citoyens qui se sont alors opposés aux projets 
éoliens (Saucier et al, 2009). Suite à cette étude, l’INM (2013) a proposé un parallèle avec le secteur 
minier, affirmant que certains secteurs sont de facto plus controversés que d’autres. Par exemple, 
l’uranium suscite davantage de craintes que l’extraction de fer. Ainsi, les éléments intrinsèques liés à une 
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filière constituent des facteurs d’acceptabilité sociale. Une perception globalement favorable à l’égard 
d’une filière tend à faciliter l’implantation d’un projet, comparativement à un projet vu de façon défavorable 
(INM, 2013). 
3.3.2 Les facteurs liés au projet 
Outre les facteurs liés à la filière, les éléments liés aux projets en eux-mêmes sont susceptibles de 
favoriser ou de défavoriser l’acceptabilité sociale. Il est donc question des impacts du projet, des 
retombées qu’il implique et de sa provenance (Saucier et al, 2009). 
Concernant les impacts du projet, les préoccupations susceptibles de nuire à l’acceptabilité sociale 
touchent notamment les impacts sur le paysage, sur le tourisme, sur l’agriculture, sur les activités 
récréatives, sur l’environnement physique et sonore, sur la valeur foncière. En ce qui a trait aux 
retombées, la question des bénéfices à l’échelle locale est cruciale. Une certaine équité entre les revenus 
des entreprises et les redevances perçues par les communautés est primordiale. Enfin, l’origine du projet 
et de la compagnie qui l’implante ainsi que la possibilité pour la communauté de se l’approprier 
influencent aussi l’acceptabilité sociale. (Saucier et al, 2009) 
3.3.3 Les facteurs liés au processus décisionnel 
Les facteurs liés au processus décisionnel concernent la légitimité du processus et l’équité de la décision. 
En ce qui a trait à la légitimité du processus, une collaboration entre les parties prenantes est nécessaire 
à la prise de décision assurant une forme d’acceptabilité sociale. En effet, l’absence de participation à la 
planification des projets, ou l’impression que les décisions sont déjà prises, favorisent l’adoption d’une 
attitude négative par rapport au projet. La consultation en amont est donc essentielle. De même, le 
processus décisionnel doit permettre une compréhension optimale du projet par les participants. Pour ce 
faire, il importe d’assurer un accès à de l’information claire et complète. Enfin, la légitimité des individus 
habilités à prendre la décision est également cruciale. Concernant l’équité de la décision, la balance des 
inconvénients est fortement liée à l’acceptabilité du projet. Un projet comportant trop d’éléments négatifs 
par rapport aux retombées économiques qu’il génère sera donc refusé. (Saucier et al, 2009) 
3.3.4 Les facteurs liés au milieu social 
Les facteurs liés au milieu social concernent les caractéristiques de ce milieu et le contexte d’implantation 
du projet. 
Du côté des caractéristiques du milieu, il est question des spécificités des collectivités qui nécessitent des 
modèles de communication adaptés. Dans ce contexte, la capacité d’un promoteur à comprendre la 
collectivité et à reconnaître ses particularités est cruciale. Quant au contexte d’implantation, plusieurs 
éléments peuvent favoriser ou défavoriser la réception positive d’un projet. Notamment, sa vigueur 
économique ou encore la continuité du projet avec les activités déjà réalisées sur le territoire. (Saucier et 
al, 2009; INM, 2013) 
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Ces facteurs d’acceptabilité sociale, résumés dans le tableau 3.3, informent donc sur les éléments que la 
stratégie gouvernementale d’acceptabilité sociale devrait prendre en compte. En effet, ces éléments étant 
susceptibles de favoriser l’acceptabilité d’un projet, il est impératif que la stratégie propose des outils pour 
agir sur chacun d’eux. Il demeure néanmoins que certains facteurs, tels que l’attitude initiale ou l’origine 
du promoteur, peuvent difficilement être encadrés par des outils. Le but est donc de doter la stratégie 
d’éléments clés pour qu’une majorité de ces facteurs influence favorablement l’acceptabilité sociale d’un 
projet.  
Tableau 3.3 Résumé des facteurs constitutifs d’acceptabilité sociale (inspiré de : Saucier et al., 2009; 
Feurtey et al., 2008) 
Facteurs Enjeux Explication 
Filière 
Attitude initiale 
Une perception positive d'une filière d'activités favorise 
l'acceptabilité.  
Cadre institutionnel 
L'élaboration de normes et de mesures d'encadrement réduit les 
incertitudes des populations concernées par les projets. 
Projet 
Impacts 
Une trop grande quantité d'impacts négatifs nuit à l'acceptabilité 
du projet. 
Retombées 
Le projet doit entraîner des retombées positives pour la 
communauté qui l'accueille. Le partage des bénéfices doit assurer 
une équité entre les revenus des entreprises et les redevances 
versées. 
Origine et contrôle local 
Le promoteur doit s'intégrer localement et la communauté doit 
pouvoir participer au projet. 
Processus 
décisionnel 
Légitimité et équité du 
processus 
Il faut assurer que les informations soient accessibles et 
impartiales. La consultation doit se dérouler en amont. Les choix 
doivent être justifiés. 
Milieu social 
Capital social 
La présence d'acteurs locaux aptes à se mobiliser et à coopérer 
favorise l'acceptabilité sociale. De même, les spécificités d'une 
communauté doivent être reconnues par les promoteurs. 
Historique du projet 
La continuité du projet avec les activités déjà présentes sur le 
territoire favorise son acceptabilité. 
En somme, la quête d’acceptabilité sociale est un processus qui s’enclenche lorsqu’un projet susceptible 
de causer des changements est proposé. L’analyse favorable ou défavorable du projet s’effectue alors à 
divers niveaux. À un niveau plus individuel, l’opinion du citoyen est forgée en fonction de ses 
connaissances et de son rapport direct ou indirect avec le milieu touché par le projet. À un niveau meso-
politique, les débats concernant l’intérêt général ou le risque acceptable aboutissent vers une acceptation 
ou un refus du projet en regard de sa compatibilité avec les modes d’exploitation favorisés au niveau 
macro-économique. Concrètement, ces évaluations, qui se déploient sur plusieurs échelles, s’observent 
par les facteurs de l’acceptabilité sociale qui concernent le projet, le mode de décision, la filière et le 
milieu d’insertion. Ensemble, ces éléments permettent de mieux tracer les contours de l’acceptabilité 
sociale. Il convient désormais de s’attarder à la définition de ce concept. 
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4. UN CONCEPT À DÉFINIR 
Le chapitre précédent a permis de dresser un cadre d’analyse de l’acceptabilité sociale qui suggère que 
celle-ci dépend de processus dynamiques et exige une délibération concernant les visions de l’intérêt 
général et du degré de risque tolérable par une société. Ainsi, l’acceptabilité sociale ne consiste pas en 
une démarche pour faire accepter des projets face à des opposants de type NIMBY qui contesteraient 
systématiquement les projets soumis par des promoteurs. De façon plus précise, certains facteurs sont 
susceptibles de favoriser ou de défavoriser l’atteinte d’acceptabilité sociale. Ils constituent donc de 
premiers paramètres aidant à tracer ce que la stratégie proposée devrait inclure. Outre l’inclusion 
d’éléments visant à mieux prendre en compte les facteurs de l’acceptabilité sociale, cette stratégie doit 
avant tout définir l’acceptabilité sociale. Bon nombre de théoriciens ont tenté l’exercice, mais aucune 
définition ne semble pour l’instant consensuelle. Cela peut, entre autres, s’expliquer par la multiplicité des 
significations des termes « acceptabilité» et « social». Le présent chapitre s’intéresse à ces deux termes 
afin d’en faire ressortir les composantes permettant de mieux définir l’acceptabilité sociale. Viendra 
ensuite un inventaire des définitions les plus couramment employées du concept. Cet inventaire permettra 
d’analyser les points communs et divergents de ces définitions afin de faire ressortir les éléments qui 
devraient se retrouver dans une stratégie gouvernementale en matière d’acceptabilité sociale. 
4.1 L’acceptabilité 
Pour mieux comprendre ce que signifie l’acceptabilité, une recherche des significations des mots de 
même famille est pertinente. Le tableau 4.1 en présente les différentes définitions et complète la 
démarche entreprise par Batellier (2015) qui avait procédé à un tel exercice cependant limité au verbe 
« accepter ». Les définitions proviennent de la version en ligne du dictionnaire Larousse. Il a en effet été 
jugé que les définitions usuelles de l’acceptabilité, telles que données par un dictionnaire commun, étaient 
davantage susceptibles d’informer sur l’emploi courant du terme que des définitions plutôt académiques. 
Tableau 4.1 Définitions des mots apparentés à l’acceptabilité (compilation d’après : Larousse en 
ligne, s. d.a; Batellier, 2015, p.37) 
Mot Définition 
Acceptabilité 
Caractère de quelque chose qui est plus ou moins tolérable. 
Caractère d’un énoncé qui est facilement compris ou naturellement émis par les sujets parlants. 
Acceptable 
Qui peut être accepté, reçu, toléré, admis : une offre acceptable. Attitude qui n’est pas 
acceptable. 
Dont on peut se contenter ; juste satisfait : un travail tout juste acceptable. 
Acceptant, 
acceptante 
Se dit de quelqu’un qui donne un consentement par lequel une convention devient valable. 
Acceptation 
Action d’accepter, de recevoir, d’agréer quelque chose; consentement, accord : Donner son 
acceptation à un projet. 




Tableau 4.1 Définitions des mots apparentés à l’acceptabilité (suite) 
Mot Définition 
Accepter 
Consentir à prendre quelque chose, à recevoir ce qui est offert : accepter de l'argent de 
quelqu'un. 
Se déclarer prêt à faire quelque chose, à assumer une charge, à courir tel ou tel 
danger : accepter la responsabilité d'un service. 
Consentir à subir quelque chose, à le tolérer de la part de quelqu'un, l'admettre, le 
supporter : je n'accepte pas sa critique. Accepter son sort sans rien dire. 
Considérer quelque chose comme juste, fondé, exact, l'admettre, l'approuver : accepter 
une théorie. 
Admettre quelqu'un au sein d'un groupe à tel ou tel titre ; le considérer comme un des 
membres du groupe : accepter quelqu'un comme collaborateur. 
Il est frappant de constater que les mots apparentés à l’acceptabilité comportent des sens variés. Dans 
certains cas, le terme réfère à une action proactive, où le sujet consent à quelque chose. Cependant, 
plusieurs définitions comportent une dimension où l’agent est passif : le sujet subit, se contente, se 
résigne face à une chose moyennement tolérable. Il est également intéressant de noter que ces 
distinctions permettent peut-être de mieux comprendre les perceptions différentes des promoteurs et 
groupes sociaux relevées dans les mémoires du chantier du MERN. En effet, ces mémoires laissaient 
transparaître que du côté des promoteurs, l’acceptabilité sociale était perçue comme un outil de 
contestation donnant trop de pouvoir aux citoyens, rappelant la définition proactive de l’acceptabilité, alors 
que les groupes sociaux craignaient plutôt que l’acceptabilité sociale ne soit une stratégie pour forcer 
l’acceptation des projets, conformément aux définitions plutôt passives de l’acceptabilité. 
La distinction de Batellier (2012) entre acceptation et acceptabilité devient donc particulièrement 
pertinente. Résumée dans le tableau 4.2, cette distinction permet en effet de saisir les nuances entre les 
volets passifs et proactifs de l’action d’accepter. Brièvement, lorsqu’il est question d’acceptation, les 
citoyens ont un pouvoir restreint, loin d’une participation relevant d’un partenariat. À l’inverse, 
l’acceptabilité fait appel aux citoyens en tant qu’agents actifs de la décision concertée. 
Tableau 4.2 Distinction entre l’acceptation et l’acceptabilité sociale (tiré de : Batellier, 2012) 
 Acceptation sociale Acceptabilité sociale 
Question clé Comment? Pourquoi? 







Problèmes d’attitudes « réfractaires » 
Intelligence citoyenne à valoriser et intégrer 
Désir de contribuer ensemble au 
projet/changement 
Initiative 
Entreprise : démarche volontaire et codes de 
conduite 
Entreprise et instance de responsabilités 
publiques (gouvernement, BAPE, INSPQ 




Tableau 4.2 Distinction entre l’acceptation et l’acceptabilité sociale (suite) 
 Acceptation sociale Acceptabilité sociale 
Sujet des 
échanges 
Bon voisinage (politesse) 
Bon citoyen (philanthropie) 
Atténuation des impacts/« accommodements 
raisonnables » 
Décision du projet 
Définition des termes de l’évaluation du 
projet : démonstration de la « plus-value 
sociale » 
Approche 
« scientifique » 
Science technique et économique 
Science complexe, interdisciplinaire 
(nécessité d’un dialogue des savoirs) 
Outils 











De l’entreprise vers la communauté 










Engagement politique responsable 
Amener le gouvernement dans le contexte de 
dialogue commun 
Pérennité de la 
décision 
Faible (fortes contestations) Forte (consensus social) 
À la lumière de ces informations, il apparaît évident qu’il importe de privilégier le caractère proactif de 
l’acceptabilité. En effet, le chapitre précédent a permis de montrer l’importance de la délibération au sujet 
de l’intérêt collectif et la nécessité d’une évaluation du risque qui fasse appel aux citoyens et non 
seulement au savoir des experts. Ainsi, comme le but est de parvenir à une décision durable, qui émane 
d’un consensus, il importe d’accorder à toutes les parties prenantes un certain pouvoir décisionnel qui 
dépasse le simple fait d’accepter de façon plus ou moins résignée une situation. La définition employée 
par le gouvernement dans sa stratégie d’acceptabilité sociale devrait donc accentuer ce caractère proactif 
de l’acceptabilité. 
4.2 Le social 
Une des difficultés liées à l’acceptabilité sociale est de circonscrire qui fait partie de la décision. En effet, 
le terme social renvoie à une multitude de concepts plus ou moins larges. Ainsi, pour mieux comprendre 
ce qu’est le « social », le même exercice que pour l’ « acceptabilité » a été effectué. Le tableau 4.3 
présente les définitions courantes du terme « social » et des mots apparentés. Celles-ci sont tirées du 





Tableau 4.3 Définitions des mots apparentés au social (compilation d’après : Larousse en ligne, s.d.b) 
Mot Définition 
Social  
Qui se rapporte à une société, à une collectivité humaine considérée comme une entité 
propre : l'organisation sociale. Phénomènes sociaux. 
Qui intéresse les rapports entre un individu et les autres membres de la collectivité : avoir 
une vie sociale très développée. 
Qui concerne les relations entre les membres de la société ou l'organisation de ses membres 
en groupes, en classes : les inégalités sociales. 
Se dit de métiers, d'organismes, d'activités s'intéressant soit aux rapports entre les individus, 
les groupes dans la société, soit aux conditions économiques, psychologiques des membres 
de la société : assistante sociale. 
Qui concerne l'amélioration des conditions de vie et, en particulier, des conditions 
matérielles des membres de la société : les politiques sociales de l'État. 
Société 
Ensemble d'êtres humains vivant en groupe organisé : les hommes vivent en société. 
Milieu humain dans lequel quelqu'un vit, caractérisé par ses institutions, ses lois, ses 
règles : les conflits entre l'individu et la société. 
Tout groupe social formé de personnes qui se réunissent pour une activité ou des intérêts 
communs : une société brillante entourait le nouvel élu. 
Familier. Ensemble des personnes actuellement réunies : saluer la société. 
Compagnie de quelqu'un, d'un groupe, relations habituelles avec eux : rechercher la société 
des femmes. 
Sociétal 
Qui se rapporte aux divers aspects de la vie sociale des individus, en ce qu'ils constituent 
une société organisée. 
Ces définitions montrent que le « social » peut autant référer à la société qu’à un sous-groupe lié par ses 
intérêts communs. De plus, le caractère relationnel de ce terme est à souligner. En effet, les définitions 
contiennent en majorité une dimension liée aux rapports, aux relations et au fait d’être ensemble. Le 
caractère normatif où l’on réfère aux règles, institutions et lois est également intéressant à noter. Ces 
quelques observations montrent donc que le « social » demeure difficile à cerner. Il se rapporte à des 
dimensions variées, désignant à la fois un acteur local, une communauté ou un groupe partageant des 
intérêts communs (Fortin et Fournis, 2014). Lorsque l’on s’intéresse à l’acceptabilité sociale, il faut donc 
clarifier qui fait partie de l’action d’accepter. Est-il question des parties prenantes? Des parties affectées 
par la décision? Des riverains? De la société québécoise en entier? Des décideurs?  
Le modèle à trois niveaux de Fortin et Fournis présenté au chapitre précédent permet aux différentes 
significations du social de cohabiter. En effet, le niveau micro-social réfère aux processus d’interprétation 
sociale à l’égard d’un projet. C’est donc à ce niveau que les individus plus directement touchés sont 
interpellés. De façon individuelle puis collective, grâce à des échanges entre les acteurs, une opinion à 
l’égard du projet se forge. Au niveau meso-politique, les acteurs institutionnels entrent en jeu et mettent 
sur pied des processus de dialogue visant la construction de compromis sociaux, fidèles à l’intérêt 
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général. Enfin, au niveau macro-économique, les compromis sociaux sont bâtis et se répercutent sur les 
choix de développement économique. (Fortin et Fournis, 2014; 2015) 
Ainsi, lorsqu’il est question d’acceptabilité sociale, différents types de délibération peuvent être mobilisés. 
D’une part, à un niveau plus local, les citoyens peuvent exprimer leur opinion concernant un projet en 
faisant valoir leurs intérêts personnels tout comme leur vision du progrès. Il ne faut cependant pas 
négliger l’apport de débats englobant une partie plus large de la population. Ces débats sont en effet 
susceptibles de faire ressortir les visions de développement privilégiées par les membres de la société et 
de mener à des consensus assurant une certaine cohésion sociale et une pérennité des décisions. Ainsi, 
la stratégie gouvernementale d’acceptabilité sociale devrait assurer la prise en compte des publics 
directement touchés par un projet sans négliger l’opinion de l’ensemble des Québécois. 
Bref, un premier pas pour définir l’acceptabilité sociale est avant tout de comprendre séparément ce que 
signifient l’ « acceptabilité » et le « social ». La présentation des définitions des mots apparentés à ces 
deux notions montre que chacun de ces termes entraîne différentes implications. En ce qui a trait à 
l’ « acceptabilité », la dimension proactive du terme est à privilégier afin de susciter une participation 
accrue plutôt qu’une acceptation passive. Du côté du « social », il importe d’adopter une vision 
englobante du terme où les débats peuvent se déployer au niveau local, mais également dans le cadre de 
démarches plus larges permettant à une diversité d’acteurs de se positionner afin de permettre à un 
consensus social d’émerger.  
4.3 Les définitions de l’acceptabilité sociale 
Considérant les différentes significations des notions principales formant le terme « acceptabilité 
sociale », il n’est pas surprenant qu’une multitude d’auteurs aient tenté de définir l’acceptabilité sociale. 
Cependant, malgré les nombreuses définitions existantes, aucune ne semble faire l’unanimité. Cette 
section présente dans un premier temps un inventaire des définitions employées par les institutions 
gouvernementales, les chercheurs et certains participants du chantier du MERN. Cet inventaire permettra 
de faire ressortir les divergences et les similitudes entre les significations de l’acceptabilité sociale.  
4.3.1 L’inventaire des définitions 
La présente section ne prétend pas présenter une liste exhaustive des définitions de l’acceptabilité 
sociale, mais plutôt un portrait des définitions récurrentes. Ces définitions serviront à mieux cerner les 
défis entourant l’atteinte d’une définition consensuelle. Batellier a proposé en 2015 une cartographie de 
l’acceptabilité sociale qui comprenait une liste de quelques définitions de l’acceptabilité sociale. Certaines 
des définitions présentées dans cette section ont d’abord été trouvées dans le texte de cet auteur, bien 





a) Les définitions élaborées par des institutions gouvernementales 
Une première définition émanant d’institutions gouvernementales est celle donnée par le thésaurus de 
l’activité gouvernementale. En vertu de cette définition, l’acceptabilité sociale est l’ :  
« [e]nsemble des jugements collectifs, basés sur les valeurs sociétales, portant sur le 
bien-fondé d’une politique ou d’un projet de développement pouvant avoir un impact sur 
les milieux naturel et humain. » (Gouvernement du Québec, 2016) 
Il est à noter que cette définition précise que les projets soumis à l’acceptabilité sociale sont ceux 
susceptibles d’avoir des impacts sur les milieux naturels et humains. Également, l’emploi des termes 
« jugements collectifs » sous-tend une vision assez large du volet social. 
L’Office québécois de la langue française (OQLF) propose également une définition: « [e]nsemble des 
caractéristiques qui font que l'exploitation d'une ressource naturelle est jugée comme étant 
potentiellement acceptable par une communauté. » (Office québécois de la langue française [OQLF], 
2011). L’OQLF ajoute qu’: « [i]l ne faut pas confondre acceptation et acceptabilité. Il faut voir le premier 
comme une fin (on donne son acceptation à quelque chose, son accord) et le second comme le caractère 
de qui est acceptable ou ne l'est pas. » 
Ainsi, selon l’OQLF, les projets soumis à l’acceptabilité sociale sont ceux liés à l’exploitation d’une 
ressource naturelle. Également, la définition de l’OQLF, employant le terme « communauté », semble 
restreindre la portée du volet social aux individus vivant à proximité du projet. Quant à la distinction entre 
acceptation et acceptabilité, elle diffère de celle proposée par Batellier (2012), l’acceptation étant la 
finalité tandis que l’acceptabilité est le jugement envers le projet. 
De son côté, le BAPE a proposé une définition de l’acceptabilité sociale dans le cadre de son rapport sur 
l’exploitation des gaz de schiste :  
« … l’acceptabilité sociale est un processus collectif et évolutif qui intègre un nombre 
important d’acteurs locaux et régionaux. Elle se traduirait non pas par l’assentiment 
général, mais plutôt par un consensus des parties prenantes à travers la consultation et 
les échanges. » (BAPE, 2014, p.351)  
Contrairement aux définitions précédentes, cette définition mentionne l’idée du processus menant à un 
consensus. Elle évoque également l’apport de la consultation et des délibérations et elle précise le volet 
social qui concerne alors les acteurs locaux et régionaux.  
b) Les définitions élaborées par des chercheurs 
Dans cette section, les définitions élaborées par les chercheurs sont présentées en ordre chronologique 
de publication de l’écrit où se trouve la définition. Un tel ordre permet d’apprécier la construction des 




Dans leurs travaux respectifs, Gendron et Batellier alimentent leur réflexion en faisant référence aux 
définitions de l’acceptabilité sociale en contexte forestier par Brunson. Ce dernier propose que : 
« Social acceptability in forest management results from a judgmental process by which 
individuals (1) compare the perceived reality with its known alternatives; and (2) decide 
whether the “real” condition is superior, or sufficiently similar, to the most favorable 
alternative condition. If the existing condition is not judged to be sufficient, the individual 
will initiate behavior -- often, but not always, within a constituency group -- that is believed 
likely to shift conditions toward a more favorable alternative. » (Brunson, 1996, p.9) 
Cette définition propose que l’acceptabilité sociale résulte d’un processus de jugement par lequel les 
individus comparent le projet avec les alternatives connues et décident de la solution la plus favorable. 
Ainsi, dans ce contexte, l’acceptabilité sociale implique que diverses possibilités sont comparées. Il ne 
s’agit pas seulement d’implanter un projet; il s’agit d’implanter le meilleur projet.  
Une des définitions les plus courantes de l’acceptabilité sociale est celle de Julie Caron-Malenfant, 
bachelière en administration des affaires et maître en science politique, et de Thierry Conraud, maître en 
sciences de l’environnement et docteur en génie civil. Il s’agit d’ailleurs de la définition employée par le 
MERN dans le cadre de son chantier. Selon ces chercheurs, l’acceptabilité sociale est :   
« [l]e résultat d’un processus par lequel les parties concernées construisent ensemble les 
conditions minimales à mettre en place, pour qu’un projet, programme ou politique 
s’intègre harmonieusement, et à un moment donné, dans son milieu naturel et humain. » 
(Caron-Malenfant et Conraud, 2009, p.14) 
En vertu de cette définition, l’acceptabilité sociale est vue comme un processus de construction des 
conditions de réalisation d’un projet. Le volet social est composé des parties concernées par le projet. Le 
but d’une telle démarche est ici l’intégration harmonieuse du projet dans son milieu. En justifiant leur 
définition, les auteurs précisent que le processus doit être constructif, c’est-à-dire qu’il doit permettre à de 
nouvelles variables de s’ajouter, flexible, car il doit savoir faire face aux changements et itératif, car il doit 
être possible de répéter le processus pour vérifier que les parties prenantes demeurent en accord avec la 
décision (Caron-Malenfant et Conraud, 2009).  
Marie-Josée Fortin, titulaire de la Chaire de recherche du Canada en développement régional et territorial, 
Anne-Sophie Devanne, chercheure postdoctorale associée à cette chaire et Sophie Le Floch, chargée de 
recherche au Centre national du machinisme agricole du génie rural, des eaux et des forêts de Bordeaux, 
proposent une définition de l’acceptabilité sociale en contexte éolien : 
« … une interprétation globalement positive d’un parc éolien (ou autre type 
d’infrastructure, programme ou politique), qui est partagée et affirmée par un ensemble 
d’acteurs et qui résulte d’une mise en perspective du projet et de ses impacts par rapport 
aux attendus et idéaux portés en matière de développement et d’aménagement durables 
du territoire concerné. » (Fortin, Devanne, Le Floch, 2009, p.93) 
Cette définition surprend par le fait que l’acceptabilité sociale est ici vue comme une interprétation 
favorable d’un projet qui s’inscrit dans les idéaux d’une communauté. Dans ce contexte, il semble que les 
communautés soient plutôt passives en comparaison aux définitions qui proposent que l’acceptabilité 
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sociale soit un processus de co-construction, d’évaluation ou de choix. Le volet social de cette définition 
semble ici référer aux communautés locales touchées par les parcs éoliens. 
Dans une seconde proposition, Marie-Josée Fortin, cette fois accompagnée de Yann Fournis, professeur 
à l’Université du Québec à Rimouski, proposent une définition qui tient compte de leurs trois niveaux 
d’analyse présentés au chapitre 3. Les auteurs expliquent que leur définition vise à dépasser l’opposition 
entre acceptable et inacceptable en prenant plutôt compte d’une multitude d’acteurs qui, à force de 
délibérations, construisent une vision commune du développement, vision qui sera reconnue et appuyée 
par des règles institutionnelles. Ils proposent que : 
« [l]’acceptabilité sociale est ainsi définie comme un processus d’évaluation politique d’un 
projet sociotechnique mettant en interaction une pluralité d’acteurs impliqués à diverses 
échelles et à partir duquel se construisent progressivement des arrangements et des 
règles institutionnels reconnus légitimes, car cohérents avec la vision du territoire et le 
modèle de développement privilégiés par les acteurs concernés. » (Fortin et Fournis, 
2013, p.10)  
À l’instar des auteurs précédents, l’acceptabilité sociale est envisagée comme un processus. Cependant, 
alors que pour Caron-Malenfant et Conraud le processus réfère à la détermination des conditions de 
réalisation d’un projet, la définition de Fortin et Fournis perçoit plutôt le processus comme étant une 
démarche d’évaluation d’un projet qui donne lieu à l’élaboration d’une vision commune du 
développement. Cette démarche d’évaluation rappelle l’idée d’interprétation positive proposée 
précédemment par Fortin. Cependant, un rôle plus actif est octroyé aux acteurs puisque cette évaluation 
émane de délibérations et d’arrangements cohérents avec la vision du territoire des parties concernées.  
Jean Savard, chef d’équipe, d’information et de concertation pour les grands projets de la ville de 
Montréal, propose que l’acceptabilité sociale est un : « [p]rocessus dont la finalité vise non pas à faire 
accepter un projet, mais bien à rendre un projet acceptable... » (Savard, 2013, p.57). Également, Savard 
place la concertation comme composante essentielle de l’acceptabilité sociale, expliquant que celle-ci 
permet la construction d’une vision commune, la compréhension des contraintes du promoteur et 
l’adaptation du projet aux aspirations du milieu où s’insère le projet (Savard, 2013). Cette définition 
attribue donc un rôle actif aux citoyens en s’éloignant clairement de la notion d’acceptation au profit de 
celle d’acceptabilité. La finalité de l’acceptabilité sociale n’est pas la réalisation du projet; il s’agit de le 
rendre acceptable pour éventuellement le faire accepter. 
De son côté, Corinne Gendron, titulaire de la Chaire de responsabilité sociale et de développement 
durable de l’Université du Québec à Montréal, propose une définition qui rappelle l’idée de Brunson où la 
collectivité fonde son jugement en comparant le projet à d’autres alternatives. Elle suggère que 
l’acceptabilité sociale est l’ :   
« [a]ssentiment de la population à un projet ou à une décision résultant du jugement 
collectif que ce projet ou cette décision est supérieur aux alternatives connues, y compris 
le statu quo. » (Gendron, 2014b) 
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Concernant sa définition, Gendron explique que le jugement collectif prime sur le choix individuel. De 
même, elle explique que ce jugement doit laisser la place à l’évaluation des alternatives et qu’il peut être 
sujet à modification, en fonction de l’évolution des débats, des connaissances ou encore des valeurs. 
Autre élément à soulever, cette définition ouvre la porte à un refus, le statu quo étant considéré comme 
une alternative valable. Alors que la définition du BAPE précisait que l’acceptabilité sociale n’était pas 
l’assentiment général, il est intéressant de constater que la présente définition propose justement que 
l’acceptabilité sociale soit l’assentiment de la population. 
c) Les définitions élaborées par des participants au chantier du MERN  
Outre les définitions gouvernementales et académiques, un coup d’œil aux définitions proposées par 
certains participants au MERN informe sur les enjeux de la définition de l’acceptabilité sociale. En effet, 
plusieurs participants ont critiqué la définition employée par le MERN, celle de Caron-Malenfant et 
Conraud, en proposant leur propre définition de l’acceptabilité sociale. 
Dans un premier temps, la coalition Pour que le Québec ait meilleure mine a proposé que l’acceptabilité 
sociale est le :  
« [r]ésultat d’un processus préalable, libre et éclairé par lequel les parties concernées 
conviennent ensemble des conditions à mettre en place pour qu’un projet, un programme 
ou une politique puisse être initié et s’intègre harmonieusement, à un moment donné, 
dans son milieu d’accueil. L’acceptabilité sociale inclut le droit explicite de refuser un 
projet et implique notamment le respect des principes du développement durable, de la 
protection de l’environnement, des droits fondamentaux de la personne et des populations 
autochtones. » (Pour que le Québec ait meilleure mine, 2015, p.2) 
La coalition a donc ajouté certains éléments à la définition proposée par le MERN. D’une part, il est 
précisé que le processus de construction des conditions de réalisation d’un projet doit être préalable, libre 
et éclairé. Cette définition fait donc appel à l’idée que les parties prenantes doivent avoir accès à une 
information leur permettant d’élaborer un jugement. Également, le droit de refuser un projet est ajouté à la 
définition de Caron-Malenfant et Conraud. Cela rappelle l’idée de Gendron selon laquelle le statu quo doit 
faire partie des options envisagées. Enfin, la coalition propose que l’acceptabilité sociale implique le 
respect des personnes et de l’environnement, lui ajoutant donc des conditions supplémentaires. En effet, 
il ne suffit pas que la population soit en accord avec le projet; il faut que le projet respecte les lois 
environnementales et les droits de la personne et des populations autochtones. Cette idée octroie donc 
une voix à des acteurs souvent laissés de côté lors des délibérations. 
De son côté, l’Association pétrolière et gazière du Québec (APGQ) propose que : 
« … l’acceptabilité sociale est l’ensemble des conditions qui permettent à un projet d’aller 
de l’avant, et de pouvoir passer en une phase qui crée de l’activité économique concrète 
et de la création de richesse. Dans notre cas, à partir des gisements pétroliers et gaziers 
du Québec. » (APGQ, 2015, p.3) 
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Cette définition met donc l’emphase sur le volet économique : les projets doivent être acceptés pour créer 
de la prospérité. Cette proposition ne laisse donc pas de place aux refus et ne précise pas qui met en 
place les conditions de réalisation d’un projet. 
Sans proposer de définition alternative, Fortin et Brisson, en écrivant au nom de la Chaire de recherche 
du Canada en développement régional et territorial, critiquent la définition de Caron-Malenfant et Conraud 
en proposant de distinguer acceptabilité et acceptation. Pour eux, l’acceptabilité sociale désigne le 
processus de négociation tandis que le résultat est désigné par l’acceptation ou l’inacceptation. Ce 
faisant, ils considèrent que la définition retenue par le ministère réfère à l’acceptation sociale plutôt qu’à 
l’acceptabilité sociale. (Chaire de recherche du Canada en développement régional et territorial, 2015) 
Représentants la Chaire de responsabilité sociale et de développement durable de l’UQAM, Gendron et 
Angers nuancent la définition employée par le MERN en précisant que :  
« … l’acceptabilité d’un projet ou d’une décision ne résulte pas nécessairement d’un 
processus. L’acceptabilité sociale correspond plutôt à ce qu’on pourrait appeler un “ état 
d’esprit collectif ” à l’égard d’un projet ou d’une décision […] Les conditions de mise en 
œuvre d’un projet ou d’une décision ne peuvent garantir [l’acceptabilité]. C’est la teneur 
du projet ou de la décision eux-mêmes qui sont les premiers éléments d’une acceptation, 
bien en amont de la manière dont ils seront mis en œuvre […] L’acceptabilité sociale 
implique donc deux facettes qui, si elles s’influencent ne peuvent se compenser : la 
pertinence du projet (le pourquoi), et sa mise en œuvre (le comment). » (CRSDD, 2015, 
p.3) 
Bien qu’il ne s’agisse pas d’une proposition de définition, ces précisions alimentent la réflexion. L’idée 
« d’état d’esprit collectif » rappelle le niveau macro-économique de Fortin et Fournis, à savoir le niveau 
des grands compromis sociaux, des idées partagées concernant le développement économique, 
élargissant la portée des parties prenant part à la décision. Également, Gendron et Angers proposent la 
prise en compte de deux facettes : le pourquoi et le comment. Il s’agit d’un élément nouveau et pourtant 
déterminant de l’acceptabilité sociale. 
De son côté, le Grand Conseil des Cris propose une définition empreinte des revendications particulières 
à la situation des Cris :  
« … l’acceptabilité sociale des activités de mise en valeur des ressources a d’abord et 
avant tout pour objet la protection de la culture crie et du mode de vie traditionnel des 
Cris. […] L’acceptabilité sociale passe par la recherche d’un équilibre qui protège notre 
culture et notre mode de vie, tout en poursuivant d’autres formes de prospérité, 
particulièrement pour nos jeunes et les générations futures. » (Grand Conseil des Cris, 
2015, p.2-3) 
Malgré le fait que la vision de l’acceptabilité sociale par le Grand Conseil des Cris est plutôt restreinte à la 
situation crie, certains éléments peuvent être élargis à la société en entier. On retrouve en effet l’idée 
d’une responsabilité envers les générations futures et la recherche d’une forme de prospérité qui soit en 




Dans son mémoire, la ville de Saint-Antoine-sur-Richelieu met l’emphase sur la notion du risque :  
« la Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu mesure l’acceptabilité sociale des projets 
de mise en valeur du territoire public ainsi que des ressources énergétiques et minérales 
selon un rapport inversement proportionnel au niveau de risques qu’ils représentent pour 
l’environnement ainsi que par leur coût social et économique pour la municipalité. » 
(Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu, 2015, p.2) 
Ici, les projets sujets à l’acceptabilité sociale sont restreints à ceux visant la mise en valeur du territoire 
public et des ressources énergétiques et minérales. Également, l’acceptabilité sociale est dépendante des 
risques représentés pour l’environnement et des coûts sociaux et économiques pour la municipalité.  
Enfin, le maire de Sept-Îles propose en son nom une définition de l’acceptabilité sociale :  
« C’est lorsqu’un enjeu est jugé acceptable par une large représentation de la société. 
Encore faut-il que cette large représentation soit consciente des impacts positifs et 
négatifs de l’enjeu en question et conséquemment bien informée. Car avec le choix doit 
venir la responsabilité, entre autres, vis-à-vis les générations futures. » (Porlier, 2015, p.5) 
Dans ce cas, il semble que l’acceptabilité s’applique de façon assez large à ce que le maire désigne 
comme un enjeu. Cette acceptabilité est liée aux impacts positifs et négatifs d’un enjeu. La notion d’accès 
à l’information est centrale à la définition du maire qui intègre aussi les répercussions des choix sur les 
générations futures.  
4.3.2 L’analyse comparée des définitions 
La multitude de définitions recensées dans la section précédente illustre les différentes façons 
d’appréhender ce qu’est l’acceptabilité sociale. Par exemple, pour certains, le volet social réfère à une 
communauté restreinte alors que d’autres adoptent une vision plutôt large de cette dimension. L’objet et 
les modalités de l’acceptation sont également différents d’un auteur à l’autre.  
Le tableau 4.4 présente les principales caractéristiques des définitions précédentes en trois grandes 
catégories. La catégorie « Qui accepte? » réfère au volet social et décrit à qui l’auteur de la définition 
octroie le rôle d’accepter lorsqu’il est question d’acceptabilité sociale. La colonne « Quoi? » détaille le type 
de projet auquel fait référence l’auteur de la définition. Le « Comment? » réfère à ce qui mène à 
l’acceptabilité sociale. Enfin, une colonne a permis l’ajout de notes supplémentaires lorsque la définition 









Tableau 4.4 Compilation des caractéristiques des définitions de l’acceptabilité sociale 





Vision large du volet 
social (valeurs 
sociétales) 
Projets ou politiques 
susceptibles d'avoir 
des impacts sur les 
milieux naturels et 
humains 
Jugements collectifs  





Jugement favorable  
BAPE (2014) 
Acteurs locaux et 
régionaux 





Brunson (1996) Individus Projets forestiers 
Processus de 
jugement du projet 

























Fortin et Fournis 
(2013) 






politique de la 
cohérence du projet 








Projet Concertation  
Gendron (2014) Population Projet ou décision Jugement collectif 
Possibilité de 
préférer le statu quo 





















durable et des droits 
de la personne 












Tableau 4.4 Compilation des caractéristiques des définitions de l’acceptabilité sociale (suite) 
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On observe donc qu’il y a plusieurs possibilités quant aux parties invitées à juger de l’acceptabilité sociale 
d’un projet. Les définitions proposent que diverses échelles du social acceptent. Dans une vision plus 
restreinte, il est question de l’individu (Brunson, 1996), des parties concernées (Caron-Malenfant et 
Conraud, 2009; Pour que le Québec ait meilleure mine, 2015), des citoyens et promoteurs (Savard, 2013) 
ou encore d’une municipalité (Saint-Antoine-sur-Richelieu, 2015). À une échelle un peu plus large, on 
parle des communautés (OQLF, 2011; Grand Conseil des Cris, 2015), des acteurs locaux et régionaux 
(BAPE, 2014) ou de la collectivité (Chaire de responsabilité sociale et de développement durable du 
l’UQAM, 2015). Enfin, certaines définitions proposent des visions larges du social. Elles font appel à la 
population (Gendron, 2014), aux jugements collectifs (Gouvernement du Québec, 2016), à un ensemble 
d’acteurs (Fortin et al., 2009) ou encore à plusieurs acteurs à diverses échelles (Fortin et Fournis, 2013). 
Considérant cette multitude de propositions, celle de Fortin et Fournis (2013) paraît adaptée puisqu’elle 
offre une vision assez globale de ce que représente le volet social dans l’acceptabilité sociale : « une 
pluralité d’acteurs impliqués à diverses échelles ». 
En ce qui a trait à la nature du projet accepté, deux grandes catégories de définitions émergent. Certaines 
spécifient le type de projets qui doivent atteindre une forme d’acceptabilité sociale. Notamment, il est 
précisé que ce sont les projets ou politiques susceptibles d’avoir des impacts sur les milieux naturels et 
humains (Gouvernement du Québec, 2016), les projets d’exploitation des ressources naturelles (OQLF, 
2011), les gaz de schiste (BAPE, 2014), les projets forestiers (Brunson, 1996), les projets éoliens (Fortin 
et al., 2009), les gisements pétroliers et gaziers (APGQ, 2015) ou encore les activités de mise en valeur 
des ressources (Grand Conseil des Cris, 2015; Saint-Antoine-sur-Richelieu, 2015). Bref, les projets 
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d’exploitation sont ceux qui doivent accéder à une forme d’acceptabilité sociale. Une autre catégorie de 
définitions propose plutôt qu’un projet, un programme, une politique, une décision ou même un enjeu 
doivent atteindre une acceptabilité sociale (Caron-Malenfant et Conraud, 2009; Fortin et Fournis, 2013; 
Savard, 2013; Gendron, 2014; Pour que le Québec ait meilleure mine, 2015; Chaire de responsabilité 
sociale et de développement durable de l’UQAM, 2015; Porlier, 2015). La démarche actuelle du MERN 
semble s’inscrire davantage dans la pensée de la première catégorie de définitions, puisque le but du 
ministère est de favoriser l’acceptabilité sociale des projets de mise en valeur du territoire public et des 
ressources énergétiques et minérales. Or, dans l’optique d’une stratégie gouvernementale, il semble plus 
opportun de viser une large catégorie d’éléments soumis à l’acceptabilité sociale comme le propose la 
deuxième catégorie de définitions. 
La façon par laquelle les projets sont acceptés est nettement moins spécifique dans les définitions 
précédemment listées. Plusieurs proposent que le jugement de l’acceptabilité d’un projet se fasse par 
l’évaluation ou l’opinion favorable ou défavorable à l’égard d’un projet (Gouvernement du Québec, 2016; 
OQLF, 2011; Brunson, 1996; Fortin et Fournis, 2013; Gendron, 2014; Chaire de responsabilité sociale et 
de développement durable de l’UQAM, 2015). D’autres définitions font plutôt appel à un calcul des coûts-
bénéfices pour juger de l’acceptabilité d’un projet (Fortin et al., 2009; Grand Conseil des Cris, 2015; Saint-
Antoine-sur-Richelieu, 2015). Caron-Malenfant et Conraud ainsi que Pour que le Québec ait meilleure 
mine parlent d’un processus de construction des conditions de réalisation d’un projet, sans spécifier ce 
qu’implique ce processus. Enfin, certaines définitions précisent que l’évaluation fait appel à des méthodes 
de participation publique. On parle alors de consultation et d’échanges (BAPE, 2014) et de concertation 
(Savard, 2013). Le rôle de la participation publique en matière d’acceptabilité sociale ne fait donc pas de 
doute. Tel que présenté au chapitre 2, la participation publique permet d’atteindre des niveaux élevés de 
coopération entre les promoteurs et les communautés. Ainsi, lorsque débutées en amont, ces démarches 
de participation publique sont susceptibles de favoriser l’acceptabilité sociale d’un projet, à condition 
d’assurer la prise en compte des opinions exprimées par les participants dès son élaboration. 
Conséquemment, la définition appliquée pour la stratégie gouvernementale devrait spécifier que 
l’acceptabilité sociale s’obtient par des démarches de participation publique. 
Également, certains éléments ressortent des définitions présentées. Par exemple, le BAPE, Caron-
Malenfant et Pour que le Québec ait meilleure mine mentionnent l’aspect temporel de l’acceptabilité 
sociale. En d’autres termes, le jugement accompagnant un projet peut évoluer dans le temps. Autre 
élément à souligner, Gendron et Pour que le Québec ait meilleure mine proposent que le statu quo ou le 
refus fasse partie des options évaluées lors d’une démarche d’acceptabilité sociale. La Chaire de 
responsabilité sociale et de développement durable de l’UQAM se distingue en spécifiant deux facettes 
de l’acceptabilité sociale : la pertinence du projet et sa mise en œuvre. Fortin et Fournis parlent de 
cohérence du projet avec les modèles de développement socialement privilégiés. Enfin, le Grand Conseil 
des Cris, tout comme Porlier, fait appel aux générations futures, rappelant que les communautés doivent 
gérer les conséquences de leurs décisions. Sans nécessairement inclure tous ces éléments à la définition 
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du gouvernement de façon textuelle, ils pourraient néanmoins préciser certains pans de la stratégie 
gouvernementale d’acceptabilité sociale.  
En conclusion, définir l’acceptabilité sociale n’est pas un exercice facile. D’une part, l’expression est elle-
même composée de termes sujets à interprétations variées. En effet, l’ « acceptabilité » peut faire 
référence à une action passive, où le sujet subit, ou proactive, où le sujet choisit. De son côté, le 
« social » peut désigner diverses échelles, allant de sous-groupes d’individus à une société dans son 
entièreté. Il n’est donc pas surprenant que les diverses définitions de l’acceptabilité sociale diffèrent entre 
elles. Ces différences s’expriment au niveau du sujet qui accepte le projet, au niveau du projet soumis à 
l’acceptabilité sociale ou encore au niveau des moyens d’atteindre ou d’évaluer l’acceptabilité sociale d’un 
projet. Dans le cadre d’une stratégie gouvernementale, il semble donc pertinent de proposer une 
définition qui reprenne certains éléments des définitions présentées dans ce chapitre. Notamment, une 
vision du social qui se déploie sur plusieurs échelles, un assujettissement de plusieurs projets, et pas 
seulement ceux de mise en valeur du territoire et des ressources énergétiques et minérales, puis enfin, 





5. LA PROPOSITION DE DÉFINITION 
Compte tenu des éléments énoncés au chapitre précédent, il est désormais possible de proposer une 
définition de l’acceptabilité sociale qui tienne compte des éléments susceptibles de favoriser une 
adhésion d’un plus grand nombre de parties prenantes au concept. En effet, les critiques formulées 
durant le chantier du MERN et les définitions présentées aident à cerner les éléments clés d’une définition 
consensuelle.   
Concernant l’aspect « acceptabilité », il est préférable de favoriser une vision où le caractère actif du sujet 
qui accepte est mis de l’avant. Il faut en effet délaisser le vocabulaire entourant l’acceptation, où la 
population semble résignée et mobilisée en aval de la décision, au profit du vocabulaire de l’acceptabilité, 
où le citoyen contribue à la décision en amont (Batellier, 2012). Ce faisant, une collaboration entre 
citoyens, décideurs et promoteurs aurait plus de chances d’aboutir à des consensus et éviterait un 
cynisme face au concept de l’acceptabilité sociale. De même, conformément aux propositions de 
Brunson, Gendron et de la coalition Pour que le Québec ait meilleure mine, il semble préférable d’intégrer 
à la définition une possibilité de choisir entre différentes options, incluant le refus. En effet, il s’agit d’une 
critique formulée à plusieurs reprises à l’égard du MERN et résumée ainsi: « [i]l faut ouvrir la porte à 
refuser des projets. On sent le processus biaisé pour le moment. » (Raymond Chabot Grant Thornton et 
Transfert Environnement et Sociétés, 2015, p.3) 
En ce qui a trait au « social », les définitions présentées au chapitre 4 montrent que les auteurs proposent 
différentes échelles du social, allant de visions restreintes, où l’individu accepte, à des visions larges, où 
le jugement collectif est mobilisé. Dans ce contexte, la proposition de Fortin et Fournis (2013) est à retenir 
puisqu’elle englobe ces diverses échelles, ouvrant la porte à des débats de société concernant les choix 
de développement économique socialement privilégiés.  
À l’instar d’une vision large du social, une vision large du type de projets soumis aux impératifs de 
l’acceptabilité sociale est favorable. En effet, le fonctionnement en vase clos du MERN a été critiqué 
puisqu’il est craint que différentes obligations reliées à l’acceptabilité sociale émergent en fonction des 
ministères touchés. De façon plus précise, le rapport du chantier du MERN explique que présentement, 
chaque ministère à ses méthodes et sa propre compréhension de ce qu’est l’acceptabilité sociale 
(Raymond Chabot Grant Thornton et Transfert Environnement et Sociétés, 2015). Il faut donc favoriser 
une définition qui puisse s’appliquer à l’ensemble des ministères de façon à ce que l’acceptabilité sociale 
soit comprise de façon uniforme entre les différentes institutions gouvernementales. À la lumière de ces 
informations, il est proposé que : 
L’acceptabilité sociale est le résultat d’un processus préalable, libre et éclairé par lequel une pluralité 
d’acteurs, impliqués à diverses échelles, évalue qu’un projet, qu’un programme ou qu’une politique est 
favorable et supérieur aux alternatives connues, y compris le statu quo. Ensemble, les acteurs 
conviennent des modalités d’intégration harmonieuse du projet, du programme ou de la politique au milieu 
naturel et humain. 
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Cette définition reprend certaines formulations des auteurs cités au chapitre précédent. La formule 
« résultat d’un processus préalable, libre et éclairé » (2015, p.2) de la coalition Pour que le Québec ait 
meilleure mine a été privilégiée puisqu’elle sous-tend un processus en amont, une liberté de choisir entre 
diverses options et un accès à l’information. L’expression « une pluralité d’acteurs impliqués à diverses 
échelles » de Fortin et Fournis (2013, p.10) a été reprise puisqu’elle englobe les différentes échelles du 
social proposées par les auteurs. La proposition de Gendron « que ce projet ou cette décision est 
supérieur aux alternatives connues, y compris le statu quo » (2014b) est intégrée, car elle implique la 
possibilité de choisir et de refuser un projet. Enfin, l’idée d’une intégration harmonieuse au milieu naturel 
et humain dont les modalités sont définies par les parties prenantes, avancée par Caron-Malenfant et 
Conraud (2009), est employée, car elle oblige à une collaboration entre les acteurs pour que le projet soit 
adapté à la population directement touchée par ce dernier. 
Cette définition, qui s’inspire des définitions courantes de l’acceptabilité sociale, est une première étape 
menant à une stratégie gouvernementale en la matière. Le chapitre suivant s’intéressera à des initiatives 





6. LE PORTRAIT DE PRATIQUES DE PARTICIPATION PUBLIQUE 
Jusqu’ici, cet essai a montré que l’atteinte d’une forme d’acceptabilité sociale est parsemée d’embûches. 
Effectivement, les perceptions différentes de ce que représente et de ce qu’implique ce concept 
contribuent à en complexifier l’atteinte. Également, les relations souvent antagonistes entre citoyens et 
promoteurs nuisent à l’écoute des préoccupations de chacun, notamment lorsque les promoteurs 
associent rapidement une opposition en une expression du syndrome NIMBY, évacuant ainsi la possibilité 
de débattre de la vision de l’intérêt commun et des risques acceptables. Or, les projets soumis à des 
problématiques d’acceptabilité sociale exigent une délibération, ce que les pratiques de participation 
publique peuvent permettre. Il est donc essentiel qu’une stratégie gouvernementale en matière 
d’acceptabilité sociale promeuve la participation citoyenne, et ce, dès l’élaboration du projet. Ce chapitre 
propose un survol de pratiques de participation publique afin de suggérer des éléments qui pourraient être 
mis à profit dans une stratégie gouvernementale d’acceptabilité sociale. Sans constituer de solution 
parfaite, ces initiatives offrent des pistes de réflexion concernant la façon de tenir des audiences et de 
s’assurer de la représentativité des participants à la prise de décision. Ces exemples ont été choisis car 
ils répondent à différents enjeux de l’acceptabilité sociale tels que la délibération en amont, la 
représentativité des participants lors des processus consultatifs, la collaboration entre les parties 
prenantes et l’intégration du savoir local.  
6.1 La Commission nationale du débat public 
La Commission nationale du débat public (CNDP) est une institution française mise en place en 1995. 
Elle a comme mission « d’informer les citoyens et de faire en sorte que leur point de vue soit pris en 
compte dans le processus de décision. » Ses compétences sont liées au Code de l’environnement qui 
compile les textes juridiques liés au droit de l’environnement. (Commission nationale du débat public 
[CNDP], s. d.a)  
Divers projets ou politiques peuvent être soumis à la CNDP tels que la création d’autoroutes, de chemins 
de fer, de voies navigables, d’installations nucléaires, de barrages hydroélectriques ou encore des 
politiques énergétiques, de transport et de gestion des déchets. Ces projets majeurs sont soumis à la 
délibération soit par l’organisation d’un débat public, soit par une concertation. (CNDP, s. d.a) 
La CNDP assure cinq missions essentielles :  
i) permettre la participation des citoyens; 
ii) organiser cette participation; 
iii) désigner un garant, responsable du déroulement du débat; 
iv) assurer l’information et la participation publique, de la conception à la réalisation du projet; 
v) promouvoir le débat public, notamment en soutenant les collectivités et les élus locaux. 
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Ces missions sont portées par les valeurs essentielles de la CNDP : l’indépendance, la neutralité, la 
transparence, l’égalité de traitement et l’argumentation. En effet, la CNDP est une autorité administrative 
indépendante. De fait, elle se place hors de l’autorité d’un ministre, mais aussi des élus, des collectivités 
et des promoteurs. La CNDP se veut un organisme neutre si bien qu’elle ne formule aucun avis ou 
recommandation sur le projet. Les rapports rédigés par la CNDP comportent plutôt des comptes-rendus 
factuels des débats et des enseignements à en retirer pour la suite du projet. Concernant la transparence, 
la CNDP veille à ce que les informations et les études concernant le projet soient disponibles pour le 
public. De même, durant les débats aucune question n’est censurée et la CNDP vérifie que les réponses 
rendues sont satisfaisantes. En ce qui a trait à l’égalité de traitement, la CNDP assure que toute personne 
se sentant concernée par le projet, peu importe son statut ou son opinion, puisse participer au débat. 
Enfin, la CNDP mise sur l’argumentation comme pivot de la réflexion. Conséquemment, les participants 
doivent justifier leur point de vue, participer aux échanges et aux discussions. (CNDP, s. d.a) Le débat 
public se met en place à travers une démarche composée de neuf étapes détaillées à l’annexe 2 : 
i. Les études préliminaires et la publication du projet par le promoteur; 
ii. La saisine, permettant d’exiger un débat public, suite à laquelle le promoteur doit constituer un 
dossier complet de son projet; 
iii. L’instruction de la saisine lors de laquelle la CNDP procède à l’évaluation du dossier du projet 
fourni par le promoteur; 
iv. La préparation du débat public; 
v. Le débat public, au terme duquel le promoteur peut prendre des engagements et répondre aux 
préoccupations des citoyens; 
vi. Le compte-rendu et le bilan du débat; 
vii. La décision du promoteur qui peut choisir d’abandonner le projet, de le poursuivre en modifiant 
les orientations prévues initialement, de poursuivre le projet en suivant les axes déterminés lors 
du débat public; 
viii. La poursuite des études et la concertation post-débat permettant d’étoffer le projet en vue des 
demandes d’autorisation; 
ix. L’enquête publique, qui donne lieu à un avis favorable ou défavorable. (CNDP, s. d.b) 
Il est à noter que cette initiative est inspirée du BAPE. Néanmoins, la CNDP et le BAPE diffèrent de façon 
importante. Contrairement aux audiences du BAPE, qui arrivent tardivement lors de l’élaboration du 
projet, la CNDP est lancée dès les débuts du projet. Aussi, alors que tous les citoyens peuvent exiger la 
tenue d’une audience publique au BAPE, dans le cas français, la saisine doit être effectuée par le 
promoteur, dix parlementaires, un conseil régional, un conseil général, un conseil municipal ou par une 
association de protection de l’environnement. La durée est également différente, les audiences étant 
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généralement plus courtes au BAPE. Finalement, le BAPE procède à des recommandations alors que la 
CNDP effectue un compte-rendu des discussions. (Subra, 2006; CNDP, s. d.b) 
Ainsi, si l’on tient compte des critiques qui sont formulées à l’égard du BAPE, notamment l’intervention 
tardive des audiences dans le processus décisionnel, le procédé de la CNDP pourrait offrir une avenue 
intéressante, du moins en ce qui a trait à la mise en place d’un débat dès l’élaboration du projet et tout au 
long de sa réalisation. 
6.2 L’Office de consultation publique de Montréal 
Créé en 2002, l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) est un organisme indépendant qui 
organise des audiences publiques visant à recueillir l’opinion des Montréalais concernant des projets 
immobiliers, institutionnels, des projets touchant des sites historiques ou naturels ou encore la 
planification urbaine. L’OCPM, dont les commissaires ne sont ni des élus ni des employés municipaux, 
émet des recommandations afin de guider la décision des élus. Il se distingue donc des autres instances 
de consultations publiques municipales par son impartialité. (Office de consultation publique de Montréal 
[OCPM], 2011) 
Le déroulement d’une consultation comprend plusieurs étapes. Dans un premier temps, lorsque l’OCPM 
reçoit un mandat pour tenir une consultation publique, il constitue un dossier de documentation disponible 
aux bureaux de l’Office, à des bureaux de dépôt et sur internet. Ce dossier évolue au long du processus 
de consultation, puisqu’il intègre la documentation déposée durant les consultations. Le dossier comprend 
notamment un descriptif du projet, les études qui lui sont liées, sa justification, ses caractéristiques 
principales, les cartes de localisation, plans et esquisses visuelles nécessaires à la compréhension du 
projet de même que les extraits de la réglementation d’urbanisme pertinents. Une rencontre préparatoire 
publique avec le promoteur est généralement prévue afin de vérifier que le dossier de documentation est 
complet et que les commissaires comprennent adéquatement le projet. Un avis public est ensuite publié 
dans les journaux montréalais afin de convoquer une assemblée publique. Pour certains projets, outre les 
publications dans les journaux, l’OCPM distribue des feuillets d’information en faisant du porte-à-porte 
dans les secteurs touchés par un projet. L’Office peut également tirer profit des lieux publics municipaux 
pour publiciser la consultation à venir. La consultation se déroule en deux parties. La première est 
réservée à l’information des citoyens et la deuxième à la présentation des mémoires et des points de vue. 
Suite à la consultation publique, la commission rédige un rapport déposé au comité exécutif et au conseil 
municipal. Outre un compte-rendu des consultations, le rapport comprend des recommandations tenant 
compte des opinions émises. (OCPM, 2011) 
Bien que le modèle d’audience de l’OCPM soit plutôt classique, l’Office se démarque par la possibilité 
pour les citoyens d’exiger une consultation publique grâce au droit d’initiative mis en place en 2010 (INM, 
2014). Pour ce faire, les citoyens désirant obtenir une consultation publique doivent présenter un projet de 
pétition, signé par 25 citoyens vivant à Montréal ou dans l’arrondissement concerné, selon le cas étudié. 
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Si le projet de pétition est accepté, la ville de Montréal, ou l’arrondissement touché, publie un avis 
annonçant la pétition. Lorsque l’objet de la pétition concerne une compétence de la ville, 15 000 
signatures sont requises, sur une période de 90 jours à compter de la publication de l’avis, pour qu’une 
consultation soit lancée. Si la pétition concerne une compétence d’un arrondissement, 5 000 signatures, 
ou 5% de la population âgée de 15 ans ou plus, sont nécessaires. Si les conditions sont remplies, la ville 
a l’obligation d’organiser une consultation publique qui respecte les étapes classiques d’une consultation 
de l’OCPM. (Ville de Montréal, 2015) 
Ainsi, outre les projets qui sont de facto soumis à l’OCPM, les citoyens ont la possibilité d’exiger une 
consultation lorsqu’ils jugent qu’un projet ou une politique mérite de faire l’objet de délibérations. Il s’agit 
donc d’un moyen intéressant d’encourager la participation citoyenne en reconnaissant que la population a 
la légitimité pour s’exprimer et pour juger si un enjeu mérite une délibération.  
6.3 Les jurys citoyens 
En abordant le rôle des citoyens en matière d’acceptabilité sociale, il apparaît que ces derniers ont une 
responsabilité quant à leur participation soutenue à la vie démocratique. Or, tel qu’expliqué au chapitre 2, 
des défis accompagnent cette participation. Les citoyens doivent en effet développer certaines 
compétences en recherche et traitement de l’information, en réseautage, en planification, etc. Ils doivent 
se défendre malgré un rapport de force parfois inégal entre le promoteur et les groupes d’opposition. Plus 
encore, ils doivent acquérir ces compétences dans le cadre d’une vie active. Or, lorsque l’on s’intéresse 
aux acteurs qui acceptent les projets dans le cadre d’une démarche d’acceptabilité sociale, il ne fait pas 
de doute que les citoyens doivent occuper une place prépondérante. À cet égard, la formule des jurys 
citoyens mérite d’être approfondie.  
Le jury citoyen est un outil de démocratie participative par lequel un ensemble de personnes 
aléatoirement choisies étudie un projet ou une politique dans le cadre d’un processus d’information et de 
délibération pour ensuite formuler des recommandations. Imaginé simultanément en Allemagne et aux 
États-Unis, ce concept s’est ensuite répandu dans une vingtaine de pays. Les diverses versions du jury 
citoyen possèdent généralement ces caractéristiques :  
- les jurys citoyens sont initiés par un mandataire public; 
- le recrutement des jurés est effectué par tirage au sort; 
- il y a une alternance entre les phases d’informations, durant lesquelles des experts et des parties 
prenantes présentent leur point de vue, et les phases de délibération, lors desquelles les jurés 
débattent du projet à l’étude; 
- la recommandation finale prend la forme d’un avis citoyen remis au mandataire du jury lors d’une 
cérémonie au cours de laquelle le mandataire s’engage à prendre en compte les 
recommandations; 
- le processus est organisé par une partie neutre. (Vergne, 2013) 
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Les jurys citoyens, aussi appelés mini-publics, sont donc caractérisés par l’implication de citoyens 
ordinaires, assimilés à des représentants du grand public, dont la prise de décision s’effectue grâce à 
l’information et la délibération. En effet, les citoyens choisis ne sont aucunement des experts, des élus ou 
même des citoyens mobilisés. De fait, ils ne sont pas directement affectés par le problème ou le projet 
étudié. Le but est plutôt de constituer un échantillon représentatif qui délibère librement du projet à 
l’étude. En effet, au terme d’un processus d’information durant lequel le point de vue d’experts, d’acteurs 
de la société civile, de politiciens ou de promoteurs est entendu, les jurés débattent jusqu’à l’émergence 
d’un avis informé et raisonné issu d’une discussion soutenue. L’idée est donc de convier des individus qui 
représentent la population et qui délibèrent sans avoir à défendre d’intérêts particuliers. Ce faisant, c’est 
plutôt l’intérêt général qui fait l’objet des discussions, ce qui aiderait donc à simuler le point de vue des 
citoyens si tous avaient l’occasion de participer aux discussions. (Pourtois, 2013) 
Les jurys citoyens offrent donc une méthode de participation publique qui évite de tomber dans le piège 
d’une négociation privée entre le promoteur et les communautés directement touchées par le projet. En 
effet, le risque de ce type d’entente privée est d’évacuer les questions touchant l’intérêt collectif en misant 
uniquement sur les intérêts locaux des communautés, parfois plus sensibles à l’argument des redevances 
économiques. Sans dénigrer la nécessité des consultations locales auprès des communautés accueillant 
un projet, il importe de trouver des moyens pour tenir compte de l’intérêt général dans la prise de 
décision. Effectivement, tel que le suppose le modèle d’analyse à trois niveaux de l’acceptabilité sociale 
présenté au chapitre 3, l’acceptabilité sociale est un processus dynamique qui se déploie sur plusieurs 
échelles, allant d’un niveau plutôt individuel à un niveau sociétal. Une stratégie d’acceptabilité sociale à 
l’échelle gouvernementale doit donc tenir compte de ces échelles en assurant que des dispositifs 
permettent aux citoyens touchés par le projet de s’exprimer, mais également en s’assurant qu’un projet 
majeur fasse l’objet d’une délibération susceptible de représenter le point de vue de la population.  
6.4 Le Projet PACTE Myrand 
Bien que les initiatives précédentes intéressent par la prise en compte des parties prenantes en amont, 
aucune de ces initiatives ne présentent une démarche où des degrés élevés de participation publique 
sont atteints. En effet, ces initiatives permettent d’informer, de consulter, de discuter, voire de délibérer, 
mais aucune d’entre elles ne permet la collaboration entre les parties prenantes. Le Projet Participatif 
d’Aménagement du Campus Territoire Est (PACTE) Myrand se distingue par cet aspect.  
S’échelonnant de novembre 2005 à mai 2006, ce projet a été lancé dans le but d’aménager un quartier 
résidentiel sur le territoire du campus de l’Université Laval. Pour y parvenir, une démarche participative 
ralliant 120 intervenants représentant des étudiants, des résidents, des professeurs, des organismes 
communautaires, des offices gouvernementaux et des firmes d’architectes et d’urbanistes de même que 
plus de 700 internautes de la communauté universitaire a été mise sur pied. Cette démarche participative 
visait à élaborer un plan de quartier construit grâce à l’obtention graduelle d’un consensus entre les 
parties concernées par le projet. (Groupe interdisciplinaire de recherche sur les banlieues [GIRBa], 2006) 
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Consciente des savoirs différents détenus par ces divers acteurs, la Commission d’aménagement de 
l’Université Laval (CAMUL) souhaitait profiter des connaissances scientifiques des experts, des savoirs 
techniques des administrateurs et employés de l’université, du savoir esthétique des architectes et 
designers et des savoirs éthiques des citoyens afin d’élaborer un quartier répondant aux besoins et au 
style de vie de ses habitants en plus de s’inscrire en continuité avec les quartiers voisins. (GIRBa, 2006) 
Quatre grandes étapes ont caractérisé ce projet. En premier lieu, des rencontres d’information et 
d’échanges entre petits groupes ont permis de faire ressortir des préoccupations des divers intervenants 
par rapport au quartier à créer. Ensuite, les représentants de groupes ciblés ont été réunis afin d’élaborer 
un diagnostic commun à partir des préoccupations exprimées et afin d’imaginer les possibilités 
d’aménagement du quartier. La troisième étape a permis la construction graduelle d’un consensus 
concernant les objectifs d’aménagement et les moyens pour les atteindre par les intervenants du futur 
groupe de suivi. Parallèlement à cette démarche, une consultation sur internet a permis de confirmer le 
diagnostic et les orientations préconisées par le groupe de suivi. Enfin, la conception du plan de quartier a 
clôturé la démarche. À cette occasion, le groupe de suivi a participé à une session de design permettant 
au plan de prendre forme. À terme, la démarche a permis de créer un plan de quartier fidèle à la volonté 
de développement collective offrant un cadre de référence pour l’Université Laval. Ce plan a ensuite été 
complété par des outils urbanistiques plus précis, notamment en ce qui a trait à l’architecture, 
l’implantation des immeubles ou encore des aménagements paysagers. (GIRBa, 2006) 
Le projet PACTE Myrand se distingue donc par la volonté du promoteur, l’Université Laval, d’impliquer en 
amont les parties concernées par son projet et de les mettre en relation avec des experts, non pas pour 
s’exprimer au sujet d’un projet, mais plutôt pour le concevoir. Au terme d’une démarche participative 
atteignant une forme de partenariat, les intervenants sont parvenus à un consensus concernant 
l’élaboration du plan d’un quartier répondant aux préoccupations exprimées par la communauté. De 
même, la diffusion d’informations sur internet a permis de confirmer que les propositions émanant de 
petits groupes étaient représentatives de la communauté. Malheureusement, ce projet n’a finalement pas 
abouti à la réalisation du quartier. Cet abandon est notamment attribuable au changement de recteur qui 
s’est positionné contre l’idée de créer un quartier mixte, comprenant des logements pour étudiants et 
résidents non étudiants (Thibodeau, 2012, 27 novembre). Néanmoins, le projet PACTE Myrand offre un 
exemple probant des avantages d’une consultation visant la collaboration entre les parties prenantes. En 
effet, une telle consultation permet aux participants d’exprimer leurs préoccupations et d’agir directement 
pour assurer la prise en compte de ces préoccupations. De même, en étant en contact avec différents 
types de parties prenantes, les participants sont sensibilisés aux réalités et aux perceptions de chacun et 
recherchent un consensus.  
6.5 Le stade Percival-Molson  
En 1997, les Alouettes de Montréal ont pris possession du stade Percival-Molson. Ce stade ayant été 
conçu pour l’équipe de l’Université McGill, de nombreux ajustements étaient nécessaires pour assurer 
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l’accueil d’un grand nombre de spectateurs assistant aux activités liées aux matchs de la Ligue 
canadienne de football. (Réseau entreprise et développement durable [REDD], 2013) 
Comme ce stade se trouve sur le flanc du mont Royal, des obligations particulières incombaient à l’équipe 
en raison d’un décret du gouvernement québécois assurant la protection juridique de la montagne. Ainsi, 
pour favoriser la réalisation d’un projet accepté par la communauté locale et répondant aux 
préoccupations environnementales, les Alouettes ont approché le groupe Les amis de la montagne. Ce 
faisant, plutôt que de placer les contestations comme étant des manifestations du syndrome NIMBY, 
l’équipe sportive reconnaissait que Les amis de la montagne, dont le but est d’assurer la mise en valeur et 
la protection de la montagne, disposaient de connaissances pertinentes liées aux exigences du site 
patrimonial. (REDD, 2013) 
Des suites d’une consultation publique organisée par la ville de Montréal et de forums organisés par Les 
amis de la montagne, lors desquels plusieurs groupes communautaires se sont exprimés, les Alouettes 
ont présenté leur projet et écouté les positions des groupes participants. À terme, l’équipe a proposé 
certaines initiatives visant à tenir compte des préoccupations exprimées lors des consultations, 
notamment quant à la réduction de la pollution lumineuse et sonore, la plantation d’arbres et la réduction 
de la circulation. (REDD, 2013) 
L’attitude des Alouettes est donc particulièrement déterminante dans ce cas. En effet, en reconnaissant 
dès le début que des impacts négatifs accompagneraient le projet d’agrandissement du stade, les 
Alouettes ont véritablement cherché à tirer profit des connaissances des amis de la montagne afin de 
créer un projet qui s’insère dans la communauté et qui en surpasse les attentes. De fait, alors que les 
processus de consultation ont exigé que les arbres coupés soient remplacés dans un ratio de deux pour 
un, les Alouettes ont plutôt adopté un ratio de trois pour un. De même, dans une volonté de créer des 
liens avec la population, les Alouettes se sont engagées à soutenir la collecte annuelle de la Montée en 
raquettes des Amis de la montagne. 
Pour les entreprises, il y a donc des avantages clairs à collaborer avec les groupes communautaires. 
Cette collaboration permet en effet de tirer profit des connaissances de ces groupes sur l’environnement 
local, de légitimer la position de l’entreprise et également d’assurer la compétitivité de l’entreprise qui, en 
l’absence de controverse ou de contestation, évitera d’accumuler les retards dans ses projets. (REED, 
2012)  
En somme, la CNDP, l’OCPM, les jurys citoyens, le projet PACTE Myrand et le cas des Alouettes de 
Montréal sont diverses initiatives liées par la place prépondérante laissée aux citoyens lors de 
l’élaboration des projets. Ces initiatives témoignent des avantages qui accompagnent ce type de 
démarches de participation publique. Par exemple, dans le cas de la CNDP, une délibération dès 
l’élaboration du projet permet au promoteur d’adapter son idée en tenant compte des inquiétudes des 
citoyens et d’étoffer son projet en vue des demandes d’autorisation. De son côté, l’OCPM se distingue par 
le droit d’initiative populaire permettant aux citoyens d’exiger la tenue d’une audience au sujet d’un projet, 
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d’un programme ou d’une politique. Outre ces processus d’audiences publiques, la présentation des jurys 
citoyens a permis de montrer une technique alternative de consultation permettant d’assurer la 
représentativité de la population lors de la prise de décision. De façon concrète, les cas du projet PACTE 
Myrand et du stade Percival-Molson prouvent que tirer profit des connaissances des citoyens locaux 
permet de bonifier et de légitimer un projet. Ces divers éléments ont inspiré certaines recommandations 
accompagnant la stratégie proposée au chapitre suivant. 
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7. VERS UNE STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE EN MATIÈRE D’ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
Dans les derniers mois, le gouvernement québécois a amorcé un virage en faveur de l’intégration de 
démarches favorisant l’acceptabilité sociale, comme en témoignent les propositions concernant la 
modernisation de la LQE et le livre vert du MERN. Néanmoins, ce virage comporte pour l’instant quelques 
lacunes. Notamment, la définition de l’acceptabilité sociale employée par le MERN a été critiquée durant 
les tables de consultation visant à l’élaboration du livre vert. De même, alors que le MERN a travaillé en 
vase clos, une approche interministérielle aurait été préférée. Dans ce contexte, il apparaît pertinent de 
proposer une stratégie qui soit applicable à l’ensemble des ministères du gouvernement du Québec. En 
s’appuyant sur les informations préalablement présentées dans cet essai, ce chapitre propose une série 
de recommandations visant à élaborer une stratégie gouvernementale en matière d’acceptabilité sociale. 
L’ensemble des recommandations proposées se divise en deux volets : les impératifs liés à la définition 
de l’acceptabilité sociale et la nécessité d’agir de façon directe sur les facteurs de l’acceptabilité sociale. 
Bien que la définition puisse être employée par l’ensemble des ministères, les actions directes concernant 
les facteurs d’acceptabilité sociale touchent davantage les projets majeurs, typiquement soumis au REEIE 
puisque ce sont ces projets qui sont le plus souvent susceptibles de générer des enjeux d’acceptabilité 
sociale majeurs.  
7.1 Une définition consensuelle de l’acceptabilité sociale 
Un premier pas vers une stratégie gouvernementale en matière d’acceptabilité sociale est de se doter 
d’une définition consensuelle de ce concept qui, autrement, risque de faire l’objet d’interprétations 
contradictoires en fonction des parties qui l’emploient.  
Suite à l’inventaire des définitions les plus couramment employées de l’acceptabilité sociale, il est 
proposé de s’inspirer des certaines d’entre elles afin de créer une définition alternative :  
L’acceptabilité sociale est le résultat d’un processus préalable, libre et éclairé par lequel une pluralité 
d’acteurs, impliqués à diverses échelles, évalue qu’un projet, qu’un programme ou qu’une politique est 
favorable et supérieur aux alternatives connues, y compris le statu quo. Ensemble, les acteurs 
conviennent des modalités d’intégration harmonieuse du projet, du programme ou de la politique au milieu 
naturel et humain. 
Bien entendu, il ne peut être garanti que cette définition soit consensuelle. Néanmoins, comme le montre 
le chapitre 5, en plus de s’inspirer de définitions courantes, cette définition tient compte des critiques 
émanant du chantier du MERN et des observations de divers auteurs concernant les volets de 
l’ « acceptabilité » et du « social ». Ce faisant, elle est susceptible de satisfaire plusieurs parties. 
Évidemment, une définition consensuelle ne suffit pas à faciliter l’atteinte d’acceptabilité sociale. Il est en 
effet impératif d’agir sur les facteurs d’acceptabilité sociale présentés au chapitre 3.  
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7.2 Une action directe sur les facteurs de l’acceptabilité sociale 
Une stratégie visant à favoriser l’acceptabilité sociale doit prendre en compte les facteurs qui influencent 
directement l’acceptabilité d’un projet. Cette section propose donc des recommandations adaptées à 
chacun des facteurs précédemment expliqués. 
a) Les facteurs liés à la filière 
Les facteurs liés à la filière touchent l’attitude initiale, à savoir la perception favorable ou défavorable de la 
population à l’égard du type de projet proposé, et le cadre institutionnel. S’il est difficile d’agir sur la 
perception de la population quant à la filière, le gouvernement peut cependant agir sur le cadre 
institutionnel. Trois recommandations sont proposées afin d’encourager le gouvernement à baliser 
certaines implications de l’acceptabilité sociale. 
Recommandation 1 : Assurer un cadre réglementaire adapté aux activités économiques déployées sur le 
territoire québécois. 
Saucier et al. (2009) mentionnent qu’un encadrement, grâce à la mise en place de normes ou de 
réglementation, réduit les incertitudes des populations touchées par les projets. Il s’agit donc pour le 
gouvernement de se positionner comme gardien de l’intérêt général avant de favoriser à tout prix le 
développement économique (Beaudry, 2014). Il conviendrait donc de prévoir un cadre réglementaire 
adapté aux activités économiques réalisées en sol québécois. À cet égard, le MERN semble sur la bonne 
voix puisque son livre vert propose de « bonifier le cadre légal et réglementaire notamment au regard des 
garanties et des protections, en cas d’impacts imprévus des projets, et de la remise en état des sites 
désaffectés » (MERN, 2016, p.29).  
Recommandation 2 : Adopter des dispositifs économiques tels que des subventions pour encourager les 
entreprises à adopter des pratiques de participation publique en amont. 
Un des éléments clés permettant d’atteindre l’acceptabilité sociale est de mettre en place un processus 
de consultation publique permettant aux citoyens de s’exprimer et de participer à la décision. Le 
gouvernement doit donc encourager les entreprises à adopter de telles pratiques. Pour ce faire, des 
instruments économiques pourraient être envisagés afin de favoriser les entreprises adoptant de bonnes 
pratiques de participation publique. En effet, ces types de dispositifs visent à modifier les comportements 
en incitant les compagnies à opter pour certaines pratiques. En environnement, ces instruments 
économiques comprennent la fiscalité, les marchés de permis d’émission, la réglementation ou encore les 
démarches volontaires. La fiscalité peut aider à orienter les actions des entreprises en mettant en place 
des taxes ou des subventions. Dans le cas des taxes, l’idée est de pénaliser un comportement ne 
respectant pas une pratique alors que les subventions tendent plutôt à favoriser les entreprises adoptant 
une pratique souhaitée. Les marchés de permis d’émission visent à réduire les dommages 
environnementaux en mettant un prix sur les émissions polluantes. La réglementation permet de mettre 
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en place des normes reconnues légalement. Les démarches volontaires comprennent la certification, les 
accords volontaires négociés. (Bureau, 2005) 
Compte tenu de la diversité des types de projets pouvant nécessiter des démarches d’acceptabilité 
sociale, l’adoption de règlements ou de taxes semble peu adaptée. En revanche, la création de 
subventions pourrait être sérieusement envisagée afin d’encourager les entreprises à adopter des 
pratiques de participation publique en amont. 
Recommandation 3 : Mettre sur pied un cadre réglementaire accompagnant la stratégie d’acceptabilité 
sociale, notamment en ce qui a trait à la diffusion d’information et à la tenue de consultations. 
Il importe d’accompagner la stratégie d’acceptabilité sociale d’obligations légales pour réduire les 
incertitudes de la population. Notamment, des obligations pour les promoteurs et les ministères quant à la 
diffusion d’information et la tenue de consultations en amont seraient à envisager. En effet, une certaine 
uniformité doit être assurée en ce qui a trait aux méthodes de consultations publiques et aux informations 
données aux citoyens. Le gouvernement devrait donc mettre sur pied un cadre réglementaire pour baliser 
les obligations des promoteurs qui s’engagent dans une démarche de participation publique.     
b) Les facteurs liés au projet 
Les facteurs liés au projet allient les impacts, les retombées ainsi que l’origine et le contrôle local du 
projet. Afin d’assurer une action sur ces facteurs, cinq recommandations ont été formulées. Deux sont 
liées à l’acquisition de connaissances, une à la diffusion des informations, une au contrôle local du projet 
et enfin, une dernière recommandation touche le partage des retombées. 
Recommandation 4 : Développer une expertise indépendante pour examiner les impacts économiques, 
techniques, politiques, sociaux et environnementaux des projets. 
Recommandation 5 : Reconnaître l’apport du savoir local dans l’examen des impacts. 
La question des impacts est intimement liée au risque perçu comme acceptable. Le risque lui-même revêt 
plusieurs dimensions liées aux aspects économiques, techniques, politiques, sociaux et 
environnementaux. Ainsi, un des enjeux majeurs pour évaluer les impacts d’un projet sur ces dimensions 
est d’avoir les connaissances pour juger des impacts potentiels d’un projet. Dans ce contexte, le 
gouvernement doit s’assurer de développer une expertise indépendante pour procéder à de tels 
examens. Cette expertise indépendante est nécessaire pour éviter de placer les ministères comme juge 
et partie et assurer la légitimité de la décision. Outre l’emploi d’experts, le gouvernement doit également 
reconnaître l’apport du savoir unique des citoyens qui peuvent entrevoir les conséquences concrètes d’un 
projet sur leur milieu de vie (Gendron, 2014a; 2014b). Cette reconnaissance implique que ces savoirs 
profanes doivent faire partie du portrait des impacts économiques, techniques, politiques, sociaux et 
environnementaux des projets.  
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Recommandation 6 : Assurer la diffusion d’un dossier de documentation complet sur les sites internet des 
ministères concernés et dans les lieux publics des communautés directement touchées par le projet 
(bibliothèques municipales, mairies, centres communautaires). 
Si l’acquisition de connaissances est primordiale, la diffusion des informations dénichées doit également 
être assurée. À cet égard, le MERN, dans son livre vert, propose la diffusion de l’information sur les 
projets sur son site internet, dès la réception de la demande. La démarche de l’OCPM est également 
intéressante. En effet, l’OCPM constitue un dossier de documentation et s’assure de le rendre disponible 
sur internet, aux bureaux de l’Office et à des bureaux de dépôt.  
À l’instar de l’étude d’impact exigée par le MDDELCC dans le cas des projets soumis au REEIE, le 
dossier de documentation devrait inclure :  
- la description du projet (comprenant notamment les objectifs poursuivis, l’emplacement, les 
étapes de réalisation et les activités prévues); 
- l’inventaire des composantes environnementales touchées par le projet (faune, flore, 
communautés, patrimoine, ressources agricoles); 
- l’énumération et l’évaluation des répercussions du projet sur l’environnement; 
- l’exposé des différentes variantes du projet; 
- l’énumération et la description des mesures visant à prévenir, réduire ou mitiger la détérioration 
de l’environnement. (REEIE, art.3) 
Outre ces éléments permettant de juger des impacts du projet sur un milieu donné, une attention 
particulièrement devrait être portée à la justification du projet. En effet, la définition d’acceptabilité sociale 
proposée précédemment implique l’évaluation des alternatives connues, y compris le statu quo. 
Conséquemment, avant d’accepter un projet, l’ensemble des éléments permettant de bien le juger doit 
être rassemblé, y compris les éléments permettant de justifier la nécessité de réaliser un projet. C’est 
d’ailleurs la question clé proposée par Batellier (2012) lorsqu’il distingue l’acceptation de l’acceptabilité. 
En effet, l’acceptation s’accompagne davantage du « comment » le projet se réalise, alors que 
l’acceptabilité sociale implique le « pourquoi » du projet.  
Recommandation 7 : Vulgariser et compléter le dossier d’informations en tenant compte des demandes 
des citoyens. 
Outre la constitution d’un dossier de documentation exhaustif, il serait pertinent de constituer des dossiers 
alternatifs, vulgarisés et axés sur les informations que les citoyens souhaitent connaître. En effet, un défi 
de la participation publique réside dans le manque de temps du public à s’investir dans de telles 
démarches. Ainsi, bien que nécessaire, un dossier de documentation exhaustif comportant trop 
d’éléments risque de diluer les informations et de décourager la participation citoyenne. Ainsi, il pourrait 
être envisagé, lors d’une rencontre préalable, de demander aux citoyens les informations prioritaires qu’ils 
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souhaitent détenir. Cette rencontre permettrait alors de constituer un dossier synthèse orienté autour des 
enjeux identifiés par les citoyens. 
Recommandation 8 : Adopter une loi obligeant les entreprises à former et à employer une main-d’œuvre 
locale pour certains types de projets. 
La question des retombées économiques touche particulièrement l’acceptabilité auprès des 
communautés locales. Dans son livre vert, le MERN s’attarde au partage des bénéfices avec les 
communautés locales. Il y est question de former une main-d’œuvre locale et de proposer des 
mécanismes de partage des bénéfices. Pour encourager la formation d’une main-d’œuvre locale, le 
gouvernement pourrait s’inspirer de la Loi favorisant le développement et la reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre qui oblige les entreprises dont la masse salariale est de deux millions 
de dollars et plus à investir 1% de cette masse salariale dans la réalisation d’activités de formation à 
l’intention du personnel (Commission des partenaires du marché du travail, 2016). Dans un même esprit, 
une loi pourrait contraindre les entreprises à développer et former une main-d’œuvre locale pour certains 
types de projets. Par cette formation locale, le contrôle du projet pourrait être quelque peu redistribué vers 
la communauté.  
Recommandation 9 : Obliger les promoteurs à participer au financement et à la réalisation de projets 
communautaires. 
En ce qui a trait aux mécanismes de partage des bénéfices, outre les systèmes de redevances, des 
sommes d’argent pourraient être versées par les promoteurs afin de financer la réalisation de projets 
communautaires. À cet égard, il existe certains outils de financement de l’aménagement ou de maîtrise 
foncière permettant aux municipalités d’exiger une participation financière de la part des promoteurs. Par 
exemple, la contribution pour fins de parcs oblige les promoteurs à contribuer financièrement à 
l’aménagement d’espaces verts lors de la demande de permis de lotissement (MAMOT, 2010b).  
Bref, concernant les facteurs liés au projet, il est recommandé que le gouvernement développe l’expertise 
requise pour dresser un portrait complet d’un projet, en y incluant les impacts économiques, sociaux et 
environnementaux de même que les connaissances des citoyens. Ce portrait doit être accessible grâce à 
une diffusion sur internet et par des points de dépôt dans les communautés directement touchées par le 
projet. Un portrait alternatif, vulgarisé en fonction des demandes des citoyens, devrait également être 
produit. En outre, pour assurer on certain contrôle local du projet, une formation locale de la main-
d’œuvre doit être encouragée. De même, des mécanismes de redistribution des bénéfices doivent être 
mis sur pied afin que le projet profite au plus grand nombre.  
c) Les facteurs liés au processus décisionnel 
Les processus décisionnels sont un des éléments clés de l’acceptabilité sociale puisqu’ils permettent de 
légitimer une décision. Conséquemment, il est impératif de les moderniser. Dans ce but, quatre 
recommandations liées au BAPE sont présentées. 
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Recommandation 10 : Impliquer le BAPE dès les débuts du projet. 
La consultation en amont est impérative pour favoriser l’acceptabilité sociale. Pour y parvenir, plutôt que 
de créer une structure entièrement nouvelle, le gouvernement pourrait tirer profit du BAPE en modifiant 
certains éléments afin d’en faire une structure favorisant la construction d’acceptabilité sociale. En effet, à 
l’heure actuelle le BAPE est limité par son entrée en jeu tardive. Il  semble donc opportun de s’inspirer de 
la CNDP afin d’impliquer le BAPE dès les débuts du projet mis à l’étude.  
Recommandation 11 : Mettre sur pied des jurys citoyens pour assurer la représentativité de la population 
lors des débats entourant l’évaluation de projets majeurs. 
Outre la nécessité de délibérer en amont, le processus décisionnel doit permettre une certaine 
représentativité de la population. En effet, tel que vu au chapitre 3, une problématique d’acceptabilité 
sociale se déploie sur plusieurs niveaux. À un niveau macro-économique, on questionne le modèle de 
développement économique de la société. Au niveau meso-politique, on délibère et on élabore les 
compromis s’inscrivant dans le modèle préconisé au niveau macro-économique. Enfin, au niveau micro-
social, l’interprétation individuelle est forgée au sujet du projet. Or, les critiques liées au syndrome NIMBY 
montrent que les populations directement touchées par le projet sont plus promptes à réagir et à faire 
valoir leurs intérêts. Cependant, pour juger de l’acceptabilité d’un projet, il importe d’impliquer l’ensemble 
de la population et non seulement les communautés locales. Ce faisant, outre les audiences classiques 
permettant à quiconque de s’exprimer, la mise sur pied d’un jury citoyen pourrait assurer une 
représentativité de la population lors de la prise de décision. Un tel jury permettrait de créer un organe 
neutre capable de juger d’un projet suite à une présentation complète de ce dernier par les promoteurs, 
des experts et des représentants locaux. Ainsi, le gouvernement pourrait envisager d’intégrer les jurys 
citoyens aux procédures d’audiences du BAPE afin d’en compléter la démarche. 
Recommandation 12 : Permettre aux citoyens d’exiger la tenue d’audiences pour des projets non 
typiquement soumis au BAPE, par le biais du droit d’initiative. 
Il est recommandé de s’inspirer du droit d’initiative tel qu’on le retrouve à Montréal afin d’assurer à la 
population le pouvoir d’exiger la tenue d’audiences publiques afin de délibérer sur un sujet qui autrement 
n’aurait aucune obligation légale d’être soumis au BAPE.  
Recommandation 13 : Inclure, lors des consultations, l’évaluation d’options alternatives, y compris le statu 
quo. 
La définition de l’acceptabilité sociale proposée dans cette stratégie inclut que les consultations impliquent 
une évaluation des diverses alternatives, y compris le statu quo. Cet élément doit faire partie des 
processus décisionnels afin d’assurer que le choix émanant des consultations correspond à la meilleure 
option à un moment donné. Il est également important de reconnaître que la participation publique ne 
mène pas nécessairement à l’acceptabilité sociale, bien qu’elle soit nécessaire à l’élaboration des projets. 
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En somme, la structure du BAPE gagnerait à être modifiée afin de légitimer davantage les processus 
décisionnels. De tels changements permettraient alors d’intégrer formellement les questions touchant 
l’acceptabilité sociale au processus d’évaluation environnementale. Dans une perspective plus large, le 
gouvernement pourrait envisager la création d’un Bureau d’audiences publiques à vocation plus large que 
le BAPE. Cet organe indépendant pourrait alors assurer une évaluation neutre et adaptée à différents 
types de projets, programmes ou politiques, en incluant les projets pour lesquels le gouvernement est le 
promoteur.  
d) Les facteurs liés au milieu social 
Les facteurs liés au milieu social exigent une reconnaissance de la spécificité de chaque communauté. Il 
s’agit donc de reconnaître qu’un projet évalué favorablement par une communauté peut légitimement être 
reçu négativement par une communauté voisine. Conséquemment, la consultation locale est nécessaire 
dès l’élaboration du projet. Trois recommandations visent à assurer la prise en compte du milieu social 
dans lequel s’insère le projet. 
Recommandation 14 : Publier un guide de bonnes pratiques en matière d’acceptabilité sociale à l’intention 
des municipalités. 
Le MAMOT met à la disposition des élus municipaux plusieurs guides concernant notamment les bonnes 
pratiques sur la planification territoriale et le développement durable. Il est recommandé que ce ministère 
ajoute un guide dédié à l’acceptabilité sociale à son arsenal. Ce guide inclurait par exemple la définition 
de l’acceptabilité sociale et une explication des bonnes pratiques en matière de consultation publique.  
Recommandation 15 : Accorder des subventions aux entreprises atteignant des formes de partenariats 
avec les communautés locales. 
Comme le montre l’exemple du stade Percival-Molson, une relation étroite entre les groupes 
communautaires et les promoteurs permet d’adapter les projets en fonction des réalités locales. Une 
collaboration de cette nature doit être encouragée. Le gouvernement pourrait notamment lancer un 
programme d’aide à la collaboration avec les parties prenantes qui fournirait l’aide technique pour y 
parvenir et sensibiliserait les promoteurs aux risques de ne pas dialoguer avec celles-ci. Tel que discuté 
précédemment, un programme de subvention favorisant les entreprises cherchant à atteindre des formes 
de partenariat avec les parties prenantes pourrait être envisagé. 
Recommandation 16 : Assurer la représentativité des comités de suivi.  
L’acceptabilité sociale étant un processus, le canal de communication entre le promoteur et la 
communauté doit être maintenu tout au long du projet et même après. Dans cette optique, la mise sur 
pied de comités de suivi est susceptible de favoriser l’implication locale des communautés dans le projet, 
en plus de s’assurer de son insertion réussie. Or, un des enjeux de ce type de comité est d’assurer qu’il 
soit représentatif de sa communauté. 
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Modernisée en 2013, la Loi sur les mines intègre désormais l’obligation pour le promoteur de mettre sur 
pied un comité de suivi. L’article 101.0.3. indique que  « [l]e comité doit être constitué dans les 30 jours de 
la délivrance du bail et être maintenu jusqu’à l’exécution complète des travaux prévus au plan de 
réaménagement et de restauration. » (Loi sur les mines) Le comité doit être composé d’au moins un 
représentant du milieu municipal, du milieu économique, de la population locale et d’une communauté 
autochtone, lorsqu’applicable. Le nombre de représentants total et leur méthode de sélection demeurent à 
la discrétion du promoteur.  
De son côté, le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles (REIMR) impose la 
création d’un comité de vigilance dans les six mois suivant le début de l’exploitation d’un lieu 
d’enfouissement technique. Les comités sont constitués d’un représentant de la municipalité locale, de la 
communauté métropolitaine ou de la municipalité régionale de comté, d’un citoyen voisin au lieu 
d’enfouissement, d’un organisme régional de protection de l’environnement, d’un organisme local 
susceptible d’être affecté par le lieu d’enfouissement et de l’exploitant. 
Contrairement à la Loi sur les mines, dans le cas du REIMR, la méthode de sélection des membres ne 
relève pas du promoteur. Ce sont plutôt les groupes eux-mêmes qui désignent leur représentant. Ainsi, il 
est suggéré que, pour assurer la représentativité et la légitimité du comité de suivi, la méthode de 
sélection de ses membres se rapproche davantage de celle du REIMR. 
En somme, la stratégie proposée implique l’adoption d’une définition de l’acceptabilité sociale, inspirée 
des définitions courantes de ce concept. Une fois le concept clarifié, une attention particulière est portée 
pour agir sur les facteurs de l’acceptabilité sociale que sont la filière, le projet en lui-même, le processus 
décisionnel et le milieu social dans lequel s’insère le projet. En premier lieu, il importe que la stratégie soit 
dotée d’éléments normatifs et réglementaires pour confirmer l’intention du gouvernement de jouer le rôle 
qui lui revient en matière d’acceptabilité sociale. Ces éléments constituent en effet des outils pour orienter 
l’action des entreprises en matière de consultation publique. Également, la prise en compte des facteurs 
liés au projet amène à suggérer le développement d’une expertise apte à procéder à l’examen des divers 
impacts du projet de même qu’à proposer qu’une attention particulière soit accordée au savoir des 
citoyens et à la diffusion d’informations. Des recommandations touchent également la formation de main-
d’œuvre locale et le partage des bénéfices. En ce qui a trait au processus décisionnel, il est recommandé 
d’accroître la place de la participation publique, et ce, dès l’élaboration d’un projet. Dans la même veine, il 
est recommandé que cette participation publique atteigne des niveaux élevés de participation, approchant 
les partenariats, encouragée par la publication d’un guide à l’intention des municipalités et de 
subventions. La figure 7.1 résume les recommandations associées à la stratégie gouvernementale en 





STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE EN MATIÈRE D’ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
 
DÉFINITION 
L’acceptabilité sociale est le résultat d’un processus préalable, libre et éclairé par lequel une pluralité d’acteurs, 
impliqués à diverses échelles, évalue qu’un projet, qu’un programme ou qu’une politique est favorable et supérieur 
aux alternatives connues, y compris le statu quo. Ensemble, les acteurs conviennent des modalités d’intégration 
harmonieuse du projet, du programme ou de la politique au milieu naturel et humain. 
   
ACTIONS SUR LES FACTEURS DE L'ACCEPTABILITÉ SOCIALE 





Assurer un cadre réglementaire adapté aux activités économiques 
déployées sur le territoire québécois. 
2 
Adopter des dispositifs économiques tels que des subventions pour 
encourager les entreprises à adopter des pratiques de participation 
publique en amont. 
3 
Mettre sur pied un cadre réglementaire accompagnant la stratégie 
d’acceptabilité sociale, notamment en ce qui a trait à la diffusion 




Développer une expertise indépendante pour examiner les impacts 
économiques, techniques, politiques, sociaux et environnementaux 
des projets. 
5 Reconnaître l’apport du savoir local dans l’examen des impacts. 
6 
Assurer la diffusion d’un dossier de documentation complet sur les 
sites internet des ministères concernés et dans les lieux publics des 
communautés directement touchées par le projet (bibliothèques 
municipales, mairies, centres communautaires). 
7 
Vulgariser et compléter le dossier d’informations en tenant compte 
des demandes des citoyens. 
Contrôle local 8 
Adopter une loi obligeant les entreprises à former et à employer une 
main-d’œuvre locale pour certains types de projets. 
Retombées 9 
Obliger les promoteurs à participer au financement et à la réalisation 




équité de la 
décision 
10 Impliquer le BAPE dès les débuts du projet. 
11 
Mettre sur pied des jurys citoyens pour assurer la représentativité de 
la population lors des débats entourant l’évaluation de projets 
majeurs. 
12 
Permettre aux citoyens d’exiger la tenue d’audiences pour des 
projets non typiquement soumis au BAPE, par le biais du droit 
d’initiative. 
13 
Inclure, lors des consultations, l’évaluation d’options alternatives, y 




de la spécificité 
des communautés 
14 
Publier un guide de bonnes pratiques en matière d’acceptabilité 
sociale à l’intention des municipalités. 
15 
Accorder des subventions aux entreprises atteignant des formes de 
partenariats avec les communautés locales. 
16 Assurer la représentativité des comités de suivi. 





En conclusion, l’acceptabilité sociale est désormais une composante essentielle de la bonne gestion des 
projets. En effet, des projets peuvent être rejetés sur la base d’une opposition citoyenne et, comme le 
montre l’évolution du BAPE, les enjeux d’acceptabilité sociale suffisent désormais à déconseiller un projet 
étudié en audience. Ainsi, l’époque où seul l’argument économique justifiait un projet est révolue et la 
prise en compte des impacts environnementaux et sociaux est primordiale lorsque vient le temps 
d’évaluer un projet. Conséquemment, les promoteurs tendent à adopter des pratiques favorisant une plus 
grande collaboration avec les communautés directement touchées par leurs projets. Or, ces pratiques de 
négociations privées nécessitent un meilleur encadrement et une plus large représentativité des intérêts 
de la société. Dans ce contexte, l’adoption d’une stratégie gouvernementale visant à encadrer 
l’acceptabilité sociale est nécessaire. Le gouvernement semble d’ailleurs prêt à s’engager dans cette 
direction, comme en témoignent la tenue du chantier sur l’acceptabilité sociale des projets miniers et 
énergétiques et le projet d’actualisation de la LQE. Cependant, les critiques émanant de ces démarches 
montrent que pour parvenir à une stratégie d’acceptabilité sociale, il importe de questionner la 
signification et les implications du concept et de prioriser une approche commune, au détriment de 
l’approche sectorielle présentement employée par le MERN et le MDDELCC.   
Ainsi, avant de proposer une stratégie gouvernementale en matière d’acceptabilité sociale, cet essai a 
tracé les contours théoriques de ce concept. Pour ce faire, les initiatives du gouvernement en matière 
d’acceptabilité sociale ont été présentées. Il en ressort que bien que le BAPE constitue un lieu de 
participation publique primordial, il ne s’agit toutefois pas d’une structure favorisant l’atteinte 
d’acceptabilité sociale des projets en raison de son arrivée tardive dans le processus décisionnel. 
L’analyse des mémoires déposés lors du chantier du MERN confirme que la perception de l’acceptabilité 
sociale diffère grandement entre les parties prenantes et qu’il est donc nécessaire de clarifier la 
signification du concept et ses implications.  
La présentation des acteurs de l’acceptabilité sociale a illustré leurs divers rôles et responsabilités. Si les 
promoteurs doivent mettre en place des procédés de consultation afin d’assurer l’ouverture d’un dialogue 
entre leur entreprise et la communauté, il est de la responsabilité des citoyens de participer activement à 
ces consultations. De son côté, le gouvernement doit s’assurer d’encadrer adéquatement ces instances 
participatives et viser la création d’une culture de la participation publique en délaissant le régime 
d’acceptation mis en place au courant des dernières années. Il importe en effet de favoriser l’atteinte de 
haut niveaux de participation citoyenne afin que les projets soient bonifiés et implantés adéquatement 
dans un milieu donné.  
L’analyse de l’émergence d’un enjeu d’acceptabilité sociale permet de comprendre qu’un tel enjeu se 
déploie à un niveau local, où l’individu et sa communauté forgent leur opinion concernant un projet donné, 
mais également à un niveau sociétal, où le projet est évalué en fonction de sa compatibilité avec les 
modes de développement collectivement privilégiés. À travers ces niveaux d’analyse se manifestent les 
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facteurs d’inacceptabilité sociale que sont le syndrome NIMBY, le questionnement sur l’intérêt général et 
la perception du risque. Ces facteurs d’inacceptabilité sociale sont intimement liés aux facteurs 
d’acceptabilité sociale désignés comme étant la filière, le projet, le processus décisionnel et le milieu 
social dans lequel s’insère le projet. Ce sont donc sur ces quatre facteurs que la stratégie d’acceptabilité 
sociale proposée tente d’agir.  
Pour compléter le cadre théorique constituant cet essai, un inventaire des définitions courantes des 
termes « accepter », « social » et « acceptabilité sociale » a été dressé. Il apparaît que le terme 
« accepter » couvre un large spectre à travers lequel « accepter » peut à la fois référer à une action 
passive et à une action proactive. De même, le terme « social » renferme un flou quant à l’échelle qu’il 
couvre. Ces nuances sont également observables dans les diverses définitions de l’acceptabilité sociale 
étudiées. En effet, ces définitions, émanant d’institutions gouvernementales, de chercheurs et de 
participants au chantier du MERN, diffèrent notamment par la désignation des acteurs habilités à décider 
et par le mode de prise de décision. Grâce à cet inventaire, une définition tenant compte des diverses 
propositions préalablement étudiées a été formulée. Celle-ci met de l’avant le caractère proactif du verbe 
accepter. De même, elle favorise une vision globale de l’aspect social, octroyant ainsi une place 
prépondérante aux acteurs impliqués à diverses échelles lors de la prise de décision.  
Suite à la formulation de cette définition, une présentation de diverses initiatives en matière de 
participation publique a été effectuée. Ces initiatives répondent à divers défis de l’acceptabilité sociale, 
notamment en ce qui a trait à la participation en amont, à la représentativité des citoyens, à la 
collaboration accrue entre promoteurs et citoyens et à la prise en compte du savoir local lors des 
processus décisionnels. Certaines de ces initiatives ont ensuite fourni des points de départ pour les 
recommandations visant à proposer une stratégie au gouvernement québécois.  
Au terme de cette démarche, la proposition de stratégie a été formulée. Celle-ci suggère que le 
gouvernement se dote d’une définition unique de l’acceptabilité sociale. Cette définition est ensuite 
opérationnalisée grâce à une action directe sur les facteurs d’acceptabilité sociale. Pour ce faire, plusieurs 
recommandations ont été élaborées. Ces dernières proposent notamment l’utilisation d’outils 
économiques et réglementaires pour encourager les promoteurs à mettre sur pied des processus de 
participation publique. Également, certaines recommandations touchant le BAPE visent à assurer 
l’ouverture d’un dialogue en amont, la représentativité des citoyens lors des audiences et une possibilité 
alternative d’exiger la tenue d’audiences publiques pour des projets non typiquement soumis au BAPE. Il 
est également à noter qu’il est suggéré d’inclure formellement la possibilité d’évaluer les alternatives, y 
compris le statu quo. En effet, il semble primordial qu’une telle stratégie reconnaisse le droit de refus afin 
se distancier du régime d’acceptation passive mis en place dans les dernières années.    
Cette stratégie gouvernementale constitue donc une première étape pour officialiser la prise en compte 
de l’acceptabilité sociale comme composante essentielle du développement durable. Néanmoins, il est 
capital d’assurer que cette stratégie ne devienne pas une technique de création artificielle de consensus. 
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L’engagement du gouvernement à reconnaître le savoir des citoyens et leur capacité à prendre une 
position éclairée doit être sincère pour viser des degrés de participation publique élevés et ultimement 
atteindre une réelle collaboration en vertu de laquelle les participants contribuent à la prise de décision. 
Également, l’acceptabilité sociale d’un projet ne peut pas être l’unique composante d’évaluation de son 
acceptabilité globale. Effectivement, l’acceptabilité environnementale demeure une condition essentielle 
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ANNEXE 1 - Projets majeurs tels que définis dans le REEIE (tiré de: Règlement sur l’évaluation et 
l’examen des impacts sur l’environnement, chapitre Q-2, r. 23) 
 
SECTION  II 
PROJETS ASSUJETTIS À LA PROCÉDURE D'ÉVALUATION ET D'EXAMEN DES IMPACTS SUR 
L'ENVIRONNEMENT 
 
2.  Liste: Les constructions, ouvrages, travaux, plans, programmes, exploitations ou activités décrits ci-
dessous sont assujettis à la procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement prévue 
à la section IV.1 de la Loi et doivent faire l'objet d'un certificat d'autorisation délivré par le gouvernement 
en vertu de l'article 31.5 de la Loi: 
 
  a)      la construction et l'exploitation subséquente d'un barrage ou d'une digue placé à la décharge d'un 
lac dont la superficie totale excède ou excédera 200 000 m2 ou d'un barrage ou d'une digue destiné à 
créer un réservoir d'une superficie totale excédant 50 000 m2; 
 
  b)      tout programme ou projet de dragage, creusage, remplissage, redressement ou remblayage à 
quelque fin que ce soit dans un cours d'eau visé à l'annexe A ou dans un lac, à l'intérieur de la limite des 
inondations de récurrence de 2 ans, sur une distance de 300 m ou plus ou sur une superficie de 
5 000 m2 ou plus, et tout programme ou projet de dragage, creusage, remplissage, redressement ou 
remblayage, à quelque fin que ce soit, égalant ou excédant de façon cumulative les seuils précités, pour 
un même cours d'eau visé à l'annexe A ou pour un même lac, à l'exception des travaux exécutés dans 
une rivière qui draine un bassin versant de moins de 25 km2, des travaux de drainage superficiel ou 
souterrain dans la plaine de débordement d'un cours d'eau visé dans l'annexe A, des travaux de 
construction d'un remblai sur une terre agricole privée dans la plaine de débordement d'un cours d'eau 
visé dans l'annexe A afin de protéger cette terre contre les inondations ainsi que des travaux exécutés 
dans une rivière conformément à un acte d'accord, un règlement ou un procès-verbal municipal en 
vigueur avant le 30 décembre 1980. Si l'information disponible ne permet pas déjà d'établir la limite des 
inondations de récurrence de 2 ans, cette limite est déterminée à l'aide de tout élément pertinent, en 
privilégiant l'usage de la méthode botanique prévue par la Politique de protection des rives, du littoral et 
des plaines inondables (chapitre Q-2, r. 35), pour établir la ligne naturelle des hautes eaux; 
 
  c)      le détournement ou la dérivation d'un fleuve ou d'une rivière; 
 
  d)      la construction ou l'agrandissement d'un port ou d'un quai ou la modification de l'usage que l'on fait 
d'un port ou d'un quai, sauf dans le cas d'un port ou d'un quai destiné à accueillir moins de 100 bateaux 
de plaisance ou de pêche; 
 
  e)      la construction, la reconstruction ou l'élargissement, sur une longueur de plus de 1 km, d'une route 
ou autre infrastructure routière publique prévue pour 4 voies de circulation ou plus ou dont l'emprise 
possède une largeur moyenne de 35 m ou plus, à l'exception de la reconstruction ou de l'élargissement 
d'une telle route ou infrastructure routière dans une emprise qui, le 30 décembre 1980, appartient déjà à 
l'initiateur du projet; 
 
  f)      la construction, la reconstruction ou l'élargissement sur une longueur de plus de 2 km de toute 
route ou autre infrastructure routière destinée à des fins d'exploitation forestière, minière ou énergétique, 
dont la durée d'utilisation est prévue pour 15 ans ou plus et qui entraîne un déboisement sur une largeur 
moyenne de 35 m ou plus, à l'exception de la reconstruction ou de l'élargissement d'une telle route ou 
infrastructure routière dans une emprise qui, le 30 décembre 1980, appartient déjà à l'initiateur du projet; 
 
  g)      la construction, la reconstruction ou l'élargissement d'une route ou autre infrastructure routière 
publique non visée au paragraphe e et longeant les rives d'un lac, d'une rivière, d'un fleuve ou de la mer 




  h)      l'établissement d'une gare de triage ou d'un terminus ferroviaire et la construction, sur une 
longueur de plus de 2 km, d'une voie de chemin de fer, sauf dans le cas où ces ouvrages sont construits 
dans un parc industriel ou sur l'emplacement d'une exploitation minière existante le 30 décembre 1980; 
 
  i)      l'implantation ou l'agrandissement d'un aéroport sauf si ce projet consiste simplement en 
l'élargissement d'une piste d'atterrissage, en l'implantation d'un aéroport pourvu d'une piste d'atterrissage 
d'une longueur de moins de 1 km, en l'aménagement d'un aérodrome sur un lac gelé ou en la 
construction de bâtiments administratifs ou destinés au contrôle de la navigation aérienne ou à la 
surveillance météorologique; 
 
  j)      la construction d'une installation de gazéification ou de liquéfaction du gaz naturel ou la construction 
d'un oléoduc d'une longueur de plus de 2 km dans une nouvelle emprise, à l'exception des conduites de 
transport de produits pétroliers placées sous une rue municipale; 
 
la construction d'un gazoduc d'une longueur de plus de 2 km. Sont cependant exclues la construction d'un 
tel gazoduc s'il est installé dans une emprise existante servant aux mêmes fins, ainsi que l'installation de 
conduites de distribution de gaz de moins de 30 cm de diamètre conçues pour une pression inférieure à 
4 000 kPa; 
 
  k)      la construction ou la relocalisation d'une ligne de transport et de répartition d'énergie électrique 
d'une tension de 315 kV et plus sur une distance de plus de 2 km et la construction ou la relocalisation 
d'un poste de manoeuvre ou de transformation de 315 kV et plus; 
 
  l)      la construction, la reconstruction et l'exploitation subséquente: 
 
  -  d'une centrale hydroélectrique ou d'une centrale thermique fonctionnant aux combustibles fossiles, 
d'une puissance supérieure à 5 MW; 
 
  -  de toute autre centrale destinée à produire de l'énergie électrique, d'une puissance supérieure à 
10 MW, à l'exception d'une centrale nucléaire visée par le paragraphe m; 
 
réserve faite des dispositions du deuxième alinéa du présent article, toute augmentation de la puissance 
d'une centrale destinée à produire de l'énergie électrique si la puissance de la centrale, avant 
l'augmentation ou par suite de celle-ci, est supérieure à 5 MW dans le cas d'une centrale hydroélectrique 
ou d'une centrale thermique fonctionnant aux combustibles fossiles ou à 10 MW dans les autres cas visés 
par le présent paragraphe; 
 
l'ajout d'un turboalternateur sur une chaudière non utilisée auparavant à des fins de production d'énergie 
électrique si la puissance de l'alternateur est supérieure à 5 MW dans le cas d'une chaudière brûlant des 
combustibles fossiles ou à 10 MW dans les autres cas visés par le présent paragraphe. 
 
Pour l'application du présent paragraphe, la puissance d'une centrale s'entend de la puissance nominale 
totale que peuvent fournir les appareils de production dont elle est pourvue, tenant compte des 
dispositions qui suivent: 
 
  -  dans le cas d'une centrale hydroélectrique, la puissance correspond à la puissance nominale de 
l'alternateur du turboalternateur établie sur la base d'une température de l'eau égale à 15 °C; 
 
  -  dans le cas d'une centrale thermique, elle correspond à la puissance nominale d'un tel alternateur 
établie sur la base d'une température de l'air égale à 15 °C et d'une pression atmosphérique de 1 bar; 
 
  -  dans le cas d'une centrale éolienne, elle correspond à la somme des puissances nominales de 
l'ensemble des aérogénérateurs dont sont pourvues les éoliennes. Le nombre d'éoliennes considéré pour 




  m)      la construction ou l'agrandissement d'un établissement de fission ou de fusion nucléaire, d'une 
usine de fabrication, de traitement ou de retraitement de combustible nucléaire ou d'un lieu d'élimination 
ou d'entreposage de déchets radioactifs; 
 
  n)      la construction d'une raffinerie de pétrole, d'une usine pétrochimique, d'une usine de 
fractionnement de gaz de pétrole liquide, d'une usine de transformation ou de synthèse de gaz à potentiel 
énergétique ou d'une usine de transformation ou de synthèse de produits tirés du charbon. 
 
La construction d'une installation mentionnée ci-dessus est cependant exclue lorsqu'elle est située sur les 
lieux d'une raffinerie de pétrole ou d'une usine pétrochimique existante; 
 
  n.1)      la construction d'une fabrique au sens du Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers 
(chapitre Q-2, r. 27). 
 
Est cependant exclue la construction d'un atelier de désencrage sur les lieux d'une fabrique existante; 
 
  n.2)      la construction d'une usine d'équarrissage; 
 
  n.3)      la construction d'une usine de production de métaux, d'alliages de métaux ou de métalloïdes 
dont la capacité de production annuelle est de 20 000 tonnes métriques ou plus; 
 
  n.4)      la construction d'une cimenterie ou d'une usine de fabrication de chaux vive; 
 
  n.5)      la construction d'une usine de fabrication d'explosifs; 
 
  n.6)      la construction d'une usine de fabrication de produits chimiques dont la capacité de production 
annuelle est de 100 000 tonnes métriques ou plus. 
 
Une telle construction est cependant exclue lorsqu'elle se situe sur les lieux d'une usine existante et que 
celle-ci utilisera toute la production de la nouvelle usine; 
 
  n.7)      la construction d'une usine de production d'eau lourde; 
 
  n.8)      la construction d'une usine de traitement: 
 
  -  de minerai métallifère ou d'amiante dont la capacité de traitement est de 2 000 tonnes métriques et 
plus par jour, à l’exception des terres rares; 
 
  -  de minerai d'uranium; 
 
  -  de minerai de terres rares; 
 
  -  de tout autre minerai dont la capacité de traitement est de 500 tonnes métriques ou plus par jour; 
 
  n.9)      la construction d'une usine de transformation ou de traitement de produits métalliques dont la 
capacité de production annuelle est de 20 000 tonnes métriques ou plus; 
 
  n.10)      la construction d'une usine de fabrication de panneaux agglomérés à partir de matières 
ligneuses, dont la capacité de production annuelle est de 50 000 m3 ou plus; 
 
  n.11)      la construction d'une usine de fabrication de véhicules ou d'aéronefs, y compris la fabrication de 
pièces pour de tels véhicules, dont la capacité de production annuelle est de 100 000 tonnes métriques 
ou plus; 
 
  o)      la construction ou l'agrandissement d'un ou de plusieurs bâtiments d'une exploitation de production 
animale dont le nombre total égalera ou dépassera alors 600 unités animales logées dans le cas d'une 
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production à fumier liquide ou 1 000 unités animales logées dans le cas d'une production à fumier semi-
solide ou solide, au sens des définitions prévues à l'article 1 du projet de Règlement relatif aux 
exploitations de production animale publié à la Partie II de la Gazette officielle du Québec le 30 août 1978, 
p.5669; 
 
  p)      l'ouverture et l'exploitation: 
 
  -  d'une mine métallifère ou d'amiante dont la capacité de production est de 2 000 tonnes métriques et 
plus par jour, à l’exception des terres rares; 
 
  -  d'une mine d'uranium; 
 
  -  d’une mine de terres rares; 
 
  -  de toute autre mine dont la capacité de production est de 500 tonnes métriques ou plus par jour. 
 
Sont cependant exclus les travaux assujettis au Règlement sur le pétrole, le gaz naturel, la saumure et les 
réservoirs souterrains (D. 1539-88, 88-10-12), et qui ne sont pas autrement visés par le présent 
règlement. 
 
Sont également exclues les carrières et sablières au sens du Règlement sur les carrières et sablières 
(chapitre Q-2, r. 7). 
 
On entend par «mine», l'ensemble des infrastructures de surface et souterraines destinées à l'extraction 
de minerai; 
 
  q)      tout programme ou projet de pulvérisation aérienne de pesticides à des fins non agricoles sur une 
superficie de 600 ha ou plus, sauf les pulvérisations d'un insecticide dont le seul ingrédient actif est 
le Bacillus thuringiensis (variété kurstaki) et les pulvérisations expérimentales d'insecticides en milieu 
forestier impliquant une nouvelle technique d'application sur une superficie totale de moins de 5 000 ha; 
 
  r)      la construction d'une installation d'incinération régie par le chapitre III du Règlement sur 
l'enfouissement et l'incinération de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19), d'une capacité de 2 tonnes 
métriques par heure ou plus, l'augmentation de la capacité d'incinération d'une telle installation ou la 
modification d'une installation d'incinération susmentionnée afin d'en porter la capacité à 2 tonnes 
métriques par heure ou plus; 
 
  r.1)      la construction d'un incinérateur destiné à recevoir en tout ou en partie des déchets biomédicaux 
visés à l'article 1 du Règlement sur les déchets biomédicaux (chapitre Q-2, r. 12) ou toute modification 
visant à augmenter de plus de 10% la capacité d'incinération d'un tel incinérateur; 
 
  s)      l'implantation d'un ou de plusieurs réservoirs d'une capacité d'entreposage totale de plus de 
10 000 kl destiné à recevoir une substance liquide ou gazeuse autre que de l'eau, un produit alimentaire, 
ou des déchets liquides provenant d'une exploitation de production animale qui n'est pas visée au 
paragraphe o; 
 
  t)      l'installation ou l'utilisation d'équipements servant, en tout ou en partie, à l'incinération de matières 
dangereuses résiduelles au sens de l'article 5 du Règlement sur les matières dangereuses (chapitre Q-2, 
r. 32); 
 
  u)      l'installation ou l'utilisation d'équipements servant, en tout ou en partie, à l'utilisation à des fins 
énergétiques ou à la pyrolyse de matières dangereuses toxiques résiduelles, au sens de l'article 5 du 
Règlement sur les matières dangereuses, dans un lieu autre que celui où ces matières ont été produites 
ou utilisées; 
 




  -  d'un lieu d'enfouissement technique visé à la section 2 du chapitre II du Règlement sur l'enfouissement 
et l'incinération de matières résiduelles servant en tout ou en partie au dépôt définitif d'ordures ménagères 
collectées par une municipalité ou pour le compte de celle-ci; 
 
  -  d'un lieu d'enfouissement de débris de construction ou de démolition visé au second alinéa de l'article 
102 du règlement précité. 
 
Pour l'application du présent paragraphe, l'agrandissement d'un lieu d'enfouissement comprend toute 
modification ayant pour effet d'en augmenter la capacité d'enfouissement; 
 
  v)      l'établissement ou l'agrandissement d'un lieu servant, en tout ou en partie, au dépôt définitif de 
matières dangereuses au sens du paragraphe 21 de l'article 1 de la Loi sur la qualité de l'environnement 
(chapitre Q-2) ou au dépôt définitif des matières issues du traitement de matières dangereuses 
résiduelles. Pour l'application du présent paragraphe, l'agrandissement d'un lieu servant au dépôt définitif 
de telles matières comprend toute modification ayant pour effet d'augmenter la capacité de ce lieu; 
 
Est cependant soustrait à l'application du présent paragraphe: 
 
  -  l'établissement ou l'agrandissement, sur un terrain, d'un lieu servant exclusivement au dépôt définitif 
de matières dangereuses résiduelles extraites de ce terrain dans le cadre de travaux de réhabilitation 
autorisés en vertu de la Loi pour les lieux ayant servi avant le 26 juin 1985 au dépôt de telles matières; 
 
  -  tout lieu d'entreposage établi avant le 1er décembre 1997 qui devient un lieu de dépôt définitif établi 
conformément aux articles 145 ou 146 du Règlement sur les matières dangereuses; 
 
  w)      l'installation ou l'utilisation d'équipements servant, en tout ou en partie, au traitement, hors du lieu 
de leur production, de matières dangereuses résiduelles, au sens de l'article 5 du Règlement sur les 
matières dangereuses, à des fins d'élimination par dépôt définitif ou par incinération; 
 
Pour l'application du présent paragraphe, est assimilé à un traitement à des fins d'élimination tout procédé 
de traitement pour lequel il n'y a pas de marché existant pour tout ou partie des produits qui en sont issus. 
 
Aux fins du présent paragraphe, celui qui, dans un même champ d'activité, produit des matières 
dangereuses résiduelles dans plus d'un lieu de production situé au Québec est réputé traiter ces matières 
sur le lieu où elles sont produites s'il utilise l'un de ces lieux de production comme lieu de traitement de 
ces matières; 
 
  x)      l'établissement ou l'agrandissement d'un lieu servant, en tout ou en partie, au dépôt définitif de sols 
qui contiennent une ou plusieurs substances dont la concentration est supérieure aux valeurs limites 
fixées à l'annexe C, de même que le dépôt définitif de tels sols dans un lieu d'élimination déjà établi et 
pour lequel il n'a été délivré aucun certificat d'autorisation permettant ce dépôt. Pour l'application du 
présent paragraphe, l'agrandissement d'un lieu servant au dépôt définitif des sols susmentionnés 
comprend toute modification ayant pour effet d'augmenter la capacité de dépôt de ce lieu. 
 
Est cependant soustrait à l'application du présent paragraphe l'établissement ou l'agrandissement, sur un 
terrain, d'un lieu servant exclusivement au dépôt définitif de sols contaminés extraits de ce terrain dans le 
cadre de travaux de réhabilitation autorisés en vertu de la Loi; 
 
  y)      l'installation ou l'utilisation d'équipements servant, en tout ou en partie, au traitement thermique de 
sols qui contiennent: 
 
  -  soit plus de 1 500 mg d'organochlorés par kilogramme de sol; 
 




  -  soit une concentration totale de dioxines et de furanes supérieure à 5 µg par kilogramme de sol 
(exprimée en équivalent toxique à la 2,3,7,8-TCDD). 
 
Les projets énumérés au présent article ne comprennent cependant pas les travaux de réfection ou de 
réparation d'un ouvrage ou d'une construction en milieu terrestre ni le remplacement ou la modification 
d'équipements techniques afférents à un ouvrage ou une construction, sauf dans le cas d'un 
agrandissement mentionné expressément dans un paragraphe du premier alinéa. 
 
Les projets énumérés aux paragraphes a et b du présent article ne comprennent pas les projets 
d'aménagement faunique élaborés dans une perspective de conservation de la biodiversité d'un site, sauf 
s'ils doivent être faits, en tout ou en partie, à partir de sédiments dragués ne provenant pas de ce site. 
 
Les projets énumérés aux paragraphes n à n.11 du présent article ne comprennent pas non plus la 
construction d'une usine-pilote située sur les lieux d'une installation industrielle ou d'un autre 
établissement existant. Pour les fins du présent article, constitue une usine-pilote tout établissement qui 
satisfait aux conditions suivantes: 
 
  -  son aménagement et son exploitation s'opèrent dans le cadre d'un projet expérimental; 
 
  -  les installations qui le composent sont à échelle réduite et sont destinées à l'utilisation, à l'évaluation 
ainsi qu'à la mise au point de techniques et de méthodes nouvelles de production. 
 
Pour l'application des paragraphes x et y du présent article, les analyses de sols aux fins d'en déterminer 
la composition doivent être effectuées par un laboratoire accrédité par le ministre du Développement 
durable, de l'Environnement et des Parcs en vertu de l'article 118.6 de la Loi. 
 
Un projet constitué de plusieurs éléments visés au présent article constitue un seul projet destiné à faire 
l'objet d'une seule étude d'impact sur l'environnement et d'une seule demande de certificat d'autorisation. 
 
R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9, a. 2; D. 1002-85, a. 1; D. 586-92, a. 1; D. 1529-93, a. 18; D. 101-96, a. 1; D. 
1310-97, a. 155; D. 1514-97, a. 1; D. 856-99, a. 1; D. 1031-2000, a. 1; Erratum, 2001 G.O. 2, 2905; D. 
1552-2001, a. 1; D. 119-2002, a. 1; D. 1252-2005, a. 1; D. 451-2005, a. 177;D. 320-2006, a. 3; D. 808-
2007, a. 143; L.Q. 2013, c. 32, a. 118. 
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ANNEXE 2 - Étapes de la démarche de la CNDP (Compilation d’après : CNDP, s. d.b) 
 
• Le promoteur publie les objectifs et les caractéristiques essentielles de son projet.
1. Études préliminaires et publication du projet
• Dans les deux mois suivant la publication du projet, un débat public peut être demandé.
• Le promoteur dispose alors d'un mois pour constituer un dossier complet de son projet.
2. La saisine
• Suite à la réception du dossier, le CNDP dispose de deux mois pour procéder à l'évaluation 
et décider si elle organise un débat public.
• Cette évaluation est fondée sur ces critères : l'intérêt national de l'équipement, ses enjeux 
socio-économiques, son impact sur l'environnement et son impact sur l'aménagement du 
territoire.
3. L'instruction de la saisine
• Si un débat est tenu, la CNDP dispose de quatre mois pour nommer une commission 
particulière responsable de l'animation du débat.
• La préparation du débat nécessite de six mois à un an. Durant cette période, les internautes 
participent en proposant des questions ou des thèmes à aborder durant le débat.
4. La préparation du débat public
• Le débat public dure de quatre à six mois durant lesquels des réunions et des dispositifs de 
participation sont mis en place.
• La fin du débat est marquée par une réunion durant laquelle le promoteur peut prendre 
certains engagements en réponse aux confrontations et aux arguments énoncés lors du 
débat.
5. Le débat public
• Suite au débat, la CNDP dispose de deux mois pour rédiger un compte-rendu et un bilan du 
débat.
6. Le compte-rendu et le bilan du débat
• Trois mois après la publication du compte-rendu et du bilan, le promoteur prend la décision 
de:
• abandonner le projet;
• poursuivre le projet avec des orientations différentes de celles imaginées au départ;
• poursuivre le projet en suivant les grands axes que le débat public l'aura aidé à 
déterminer.
7. La décision du maître d'ouvrage
• Des études complémentaires sont lancées par le promoteur pour étoffer son projet en vue 
des demandes d'autorisation.
• Il peut également organiser une concertation qui se déroule à mesure que le projet se 
précise. 
8. La poursuite des études et la concertation post-débat
• L'enquête publique est un dispositif supplémentaire d'information et de recueil des avis de 
la population. Contrairement au débat public, qui demeure neutre, cette enquête lieu 
à un avis favorable ou défavorable.
9. L'enquête publique
